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Géopolitique de l’UE face à l’Eurasie

Désormais et à partir de ceux publiés depuis 1999, tous les numéros d’EurasiaInfo peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !
Avis aux lectrice/eurs !

J’ai eu un échange de message avec un ami de longue date. La teneur mérite selon moi d’être communiquée en vue d’améliorer EurasiaInfo et d’éclairer ses lecteurs:

Ami : Je me permettrai une critique tactique. À tout ramener à un plaidoyer antiaméricain, cela ne risque-t-il pas d'être moins percutan ? En montrant que ça fait partie d'une nouvelle guerre froide, où chacun tire la couverture à soi au détriment des populations concernées , n’est-ce pas plus intéressant? 

Réponse : Dans la mesure de mes possibilités, je voudrais te suivre. Mais cela n’est guère aisé. En effet, il ne faut pas s’étonner que, dans beaucoup de cas ou de situation, le nom des Etats-Unis d’Amérique apparaît. L’«Hyperpuissance autoproclamée des temps présents» se dote en effet, depuis un certain temps, des «commandements militaires régionaux » qui ensemble couvrent, selon elle et ses cartes publiées, la Terre entière ! Ses Flottes dominent les mers et océans. Il en résulte qu’elle porte inévitablement une responsabilité directe ou indirecte de tous ce qui y arrive militairement ou diplomatiquement, sauf exception. Malgré cela, je serai plus attentif qu’avant à ce que tu soulignes sans doute avec raison! Certes, parfois, il existe des causes strictement internes à une situation. Il y a enfin des situations où d’autres grandes puissances interviennent également.
Ami : J'ai entendu dans une émission politique à la radio qu'il y avait actuellement une "guerre froide" entre la Chine et les USA pour l'hégémonie maritime dans la mer de Chine. À vérifier ! Il semble que c'est un enjeu commercial important. Peut-être ceci, entr’autres, permettrait de se faire une idée plus nuancée de la carte militaro-commerciale du monde.

Réponse : Certes, la seconde guerre froide a débuté en 1989, avec la chute du Mur de Berlin. Elle implique une multiplicité de conflits ± ouverts entre grandes puissances dont la Chine, la Russie, l’UE et les EUA. L’essence de ces conflits est la mise en question de la prétention hégémoniques des EUA et de leurs multinationales privées. Pendant cette mise en question évolutive, les multinationales privées font en tous cas leurs affaires, non sans conflits, parfois meurtriers. Les mouvements associatifs se développent en même temps à travers le monde et s’efforcent d’agir dans la perspective de la paix. D’où la complexité croissante du monde à partir des stratégies variées des grandes puissances volontaristes, des multinationales capitalistes et de la société dite civile solidaire mais encore si embryonnaire sur le plan international.
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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ? 
Une nouvelle alliance arabo-monarcho-dictatoriale ?

Sous la direction de l’Arabie saoudite, les six pays du Conseil de la coopération du Golf
 envisageraient d’unir, sous la forme fédérale, leurs efforts dans le domaine de la politique étrangère et de la sécurité. Une union éventuelle entre l’Arabie saoudite et Bahreïn pourrait devancer ce processus. Le processus lui-même reflète 

· la nécessité de contrôler davantage leurs populations mécontentes  et antimonarchiques;

· la méfiance croissante de ces pays devant la « faiblesse » de Washington face au « printemps arabe » depuis le début de 2011 !
· la volonté de créer un bloc uni vis-à-vis du danger iranien ou chiite, voire israélien.

Les EUA ne semblent guère favoriser le projet des dirigeants de ces pays. C’est bien compréhensible de son point de vue. S’il se réalise, le projet relativise la position déjà entamée de Washington sur le plan géopolitique. Evidemment, l’Iran s’en méfie également.
Cette méfiance ne fait qu’augmenter avec le renforcement - prétenduemet ? - récent des nombreuses bases militaires, terrestres comme portuaires, de Washington mais qui peut reconforter les dictatures arabes locales. Il s’agirait d’arrivées de bateaux de différentes catégories et dont le rayon d’action s’étendrait sur l’étroit de Hormuz, le golf d’Oman, la mer Rouge, le canal de Suez et la partie occidentale de l’océan Indienne.

Le décès à la fin de mai 2012 de l’inamovible ministre de l'intérieur depuis 1975, le prince Nayef, peut éventuellement modifier cette donne. Le prince s'était imposé au fil des années comme un personnage central dans la recherche d’équilibre sophistiqué du pouvoir saoudien et dans les répressions et la brutalité qu’impliquait cette recherche. Avec ses demi-frères le roi Fahd, au pouvoir entre 1982 et 2005, et le prince Sultan, ministre de la défense depuis 1962 jusqu'à sa mort en 2011, il composait un puissant triangle avec lequel l'actuel roi Abdallah fut longtemps obligé de composer même si ce dernier savait pouvoir compter sur le troisième pilier du royaume, outre l'armée et la police, à savoir la Garde nationale chargée de la protection des centres névralgiques du pouvoir saoudien. Le décès coïncide par ailleurs avec des hospitalisations d'un roi Abdallah octogénaire.
VOIR absolument : ALTERNATIVES SUD, Le « printemps arabe » : un premier bilab, point de vue sud, cordonnés par Bichara KHADER, n° 9, 2/2012 !
Rencontre du groupe de Shanghai, d’après Le Monde, 9.6.2012, par Brice Pedroletti

La 12e rencontre des chefs d'Etat de l'Organisation de coopération de Shanghai (Chine, Russie, et quatre –« stan » d'Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan, Ouzbékistan), qui s'est tenue à Pékin les mercredi 6 et jeudi 7 juin, a projeté l'image d'une institution désormais plus mature, et non sans ambitions. Avec 10 milliards de dollars de nouveaux prêts chinois accordés aux pays membres, l'OCS confirme sa fonction d'outil de développement économique sous impulsion chinoise - et à intérêts bien compris pour la Chine, demandeuse aussi bien en matières premières et ressources naturelles qu'en débouchés commerciaux 
et voies de sortie terrestres vers le Moyen-Orient et l'Europe.
Sur le plan géopolitique, les deux chefs d'orchestre, Pékin et Moscou, semblent aujourd'hui prêts à renforcer l'influence régionale de l'OCS. Le sommet de Pékin est à cet égard un tournant. Issue des besoins de coopération entre la Chine et ses voisins pour régler les différends frontaliers nés du démantèlement de l'URSS dans les années 90, l'OCS s'est ensuite consacrée à des tâches de coordination sécuritaire entre ses membres : ceux-ci sont alors préoccupés par des "menaces internes" diverses et variées, que Chine et Russie tentent de refondre dans leur perception commune des trois "maux" que sont "l'islamisme, le terrorisme et le séparatisme".
Le temps est-il venu pour l'OCS de jouer un plus grand rôle en dehors de ses frontières ? La perspective d'un retrait d'Afghanistan des troupes l'OTAN en 2014, justifie à elle seule que les deux puissances dominantes de ce coin du globe disposent d'une plateforme commune de coordination régionale. En outre, l'Organisation de coopération de Shanghai a l'ambition d'intégrer d'autres membres : l'Afghanistan s'est ainsi vue octroyer cette année le statut de pays observateur (comme le sont déjà l'Inde, l'Iran et le Pakistan par exemple), et la Turquie celui de partenaire de dialogue. L'importance qu'a voulu donner la Chine à la question afghane lors du sommet de Pékin transparait dans les promesses faites par le président chinois Hu Jintao à Hamid Karzai d'une "aide sincère et désintéressée" de la Chine. 
Qu'ils fassent semblant ou non d'adhérer aux projets chinois, les Russes sont bien dans une dynamique asiatique - même s'ils sont déterminés à ne pas mettre tous leurs œufs dans le même panier chinois : Moscou est inquiet de l'asymétrie croissante entre Chine et Russie. De là leur volonté de jouer un rôle plus actif dans la zone. Malgré, ou à cause de l'OCS, la Russie est engagée par ailleurs dans deux autres initiatives avec un ancrage en Asie centrale : l'Eurasec (la Communauté Economique Eurasiatique), qui met en place une union douanière et un espace économique commun entre Russie, Kazakhstan et Biélorussie, Kirghizistan et Tadjikistan, et l'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) qui regroupe en outre l'Ouzbékistan et l'Arménie.
Enfin, la Russie, à l'instar des anciennes républiques soviétiques d'Asie centrales, ou encore le satellite mongol, restent méfiants face aux Chinois. Si le front commun sino-russe adopté sur les questions syrienne et iranienne a été réitéré au sommet de Pékin, l'entente entre les deux ex-frères ennemis du camp socialiste est avant tout question d'opportunités économiques. Il ne faut pas oublier que les Russes et les Chinois se sont mis ensemble dans l'OCS pour se surveiller l'un l'autre mais aussi pour créer une structure qui puisse contrer les EUA le cas échéant. En outre, il y a le jeu avec l'Inde, à laquelle Moscou fournit également des armes : entre les trois existe une dynamique dans laquelle chacun se méfie d'une alliance possible entre les deux autres.
La Chine est consciente de la nécessité de ne pas se retrouver trop liée aux Russes - notamment sur la question afghane : lors du dernier sommet sino-américain - le Dialogue économique et stratégique qui s'est tenu à Pékin début mai 2012 - Américains et Chinois ont ainsi entériné des accords de coopération humanitaire en Afghanistan - une initiative dont l'idée a été lancée l'année précédente à Washington. 
*    *    *

Ehrgeizige Ziele, China und Russland ringen um Energiefragen, in : NZZ, 7.6.2012 (extraits)

…Die Priorisierung der weiten, dünnbesiedelten und hinter dem europäischen Russland im Wohlstand zurückgebliebenen Gebiete ist für Moskau von strategischer Bedeutung - einerseits wegen der Nähe zu China, anderseits wegen des verheissungsvollen asiatisch-pazifischen Raums. Die Zusammenarbeit mit China liegt auf der Hand, auch weil dieses gerade im Infrastrukturbereich über beeindruckende Erfolge in den eigenen Provinzen verfügt. Zu viel chinesischer Einfluss gerade in dieser Region könnte aber in Russland auch auf Argwohn stossen. 

*     *    *

Voir aussi : WECHLIN, Daniel, Russlands Osten verliert seine Bevölkerung. Kritische demografische Situation ander russisch-chinesischen Grenze – die Volksrepublik als Konkurenz und Chance, in : NZZ, 12.5.2012 ; sur le sujet, c’est un article de haute importance !

Préparatifs russes face à Israël et aux EUA, et la crise syrienne
Ces derniers temps, la Russie aurait entrepris de préparatifs pour parer à une éventuelle frappe militaire perpétrée par Israël et les Etats-Unis contre l'Iran. L'état-major russe s'attendrait cet été à une guerre contre l'Iran qui aurait d'énormes répercussions non seulement au Proche- et Moyen-Orient mais aussi dans la Caucasie septentrionale et méridionale. Les troupes russes au Nord ont été techniquement renforcées et un bataillon de missiles situé dans la Mer caspienne a été placé en attente. Les patrouilleurs lance-missiles de la flotte caspienne ont à présent jeté l'ancre au large de la côte du Daguestan. L'unique base militaire russe au Sud, qui se situe en Arménie, est également en état d'alerte pour une intervention militaire. L'automne dernier, suite à une intensification du conflit en Syrie, la Russie avait envoyé un porte-avions au port syrien de Tartous. Il est raisonnable de supposer que la Russie puisse soutenir Téhéran en cas de guerre, du moins sur un plan militaire et technique.

Dans le cas d'une guerre contre l'Iran, la préoccupation principale de Moscou concerne les conséquences pour la Caucasie méridionale. L'Arménie est l'unique alliée de Moscou dans la région et entretient de liens économiques étroits avec l'Iran, alors que la Géorgie et l'Azerbaïdjan voisins entretiennent des liens militaires et économiques avec les EUA et Israël. Ce que Moscou craint avant tout, c'est que l'Azerbaïdjan ne participe aux côtés d'Israël et des EUA à une alliance militaire contre l'Iran. L'Azerbaïdjan partage ses frontières avec l'Iran, la Russie, l'Arménie et la Mer caspienne et est, depuis le milieu des années 1990, un important allié militaire et économique des Etats-Unis dans la Caucasie méridionale, abritant plusieurs bases militaires américaines mais aussi une base d’observation russe.

Les relations entre l'Iran et l'Azerbaïdjan sont d'ores et déjà tendues. Téhéran a, à plusieurs reprises, accusé Bakou d'avoir participé à des attaques terroristes et d'avoir commis des actes de sabotage très vraisemblablement en collaboration avec des agences de renseignement israéliennes et américaines. Ces dernières années, l'Azerbaïdjan a doublé ses dépenses militaires, en concluant en février 2012 un accord d'armement avec Israël qui s'élève à plus d’un milliard d’euros et comprenant la fourniture de drones et de systèmes de défense anti-missiles. En outre, Bakou aurait donné à Israël une autorisation d'accès à plusieurs bases aériennes près de la frontière Nord de l'Iran et qui seraient susceptibles d'être utilisées lors d'une frappe aérienne contre Téhéran. Même s'il devait s'avérer que l'Azerbaïdjan n'est pas le point de départ d'une attaque israélienne contre l'Iran, le danger existe qu'une guerre ne mène à une escalade militaire d'autres conflits territoriaux telle la querelle entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan au sujet de Nagorny-Karabakh. 

Rappelons que l'Eurasie est devenue l'épicentre des rivalités économiques et politiques ainsi que des conflits militaires entre les EUA et la Russie. L'Azerbaïdjan, la Géorgie et l'Arménie forment un pont entre l'Asie centrale riche en ressources et la Mer caspienne d'une part et l'Europe et la Mer Noire de l'autre. Les EUA cherchent depuis les années 1990 à gagner de l'influence dans la région grâce à des alliances de caractère économique. L'importance de la région réside, entre autres, dans son rôle de zone de transit pour l'approvisionnement énergétique d'Asie vers l'Europe et Israël en contournant la Russie. En soutenant des projets d'oléoduc alternatifs, Washington a par ailleurs cherché à affaiblir les liens russes avec l'UE.
Comme on le sait, la « révolution des roses » de la Géorgie en 2003 fut incitée par Washington pour installer Mikhail Saakashvili au pouvoir comme président dans le but de sauvegarder les intérêts économiques et stratégique des EUA dans la région. Cette révolution a mené à une intensification des tensions avec Moscou. La guerre entre les EUA par le biais de la Géorgie et la Russie en août 2008 a représenté une aggravation des rivalités entre les deux puissances. 
L'influence américaine dans la Caucasie et en Asie centrale semble néanmoins avoir décliné ces dernières années. La raison en est qu’en plus de la Russie qui garde sa position ± affaiblie, la Chine est devenue une force significative  dans la région, établissant des liens économiques et militaires importants avec les Etats d'Asie centrale tels le Kazakhstan. Bien que la Russie et la Chine demeurent des rivaux, ils ont conclu une alliance stratégique face aux EUA. Pour ces derniers, une guerre éventuelle contre l'Iran représente une nouvelle étape dans leur confrontation croissante avec la Chine et la Russie pour le contrôle des ressources de l'Asie centrale et du Moyen-Orient. La situation mouvante dans ces domaines apparaît clairement dans le cas suivant. 
A la fin mai 2012, l'ambassadeur des EUA en Russie Michael McFaul a accusé Moscou "d'avoir soudoyé le Kirghizstan" afin que ce pays d'Asie centrale "chasse" les militaires américains de l'aéroport international de Manas (Bichkek). Selon l'ambassadeur, Washington a alors également "proposé un pot de vin (au Kirghizstan), mais son montant était dix fois inférieur" à celui des Russes. Le diplomate a souligné que seules les négociations entre les président russe et américain consacrées à la base aérienne de Manas ont permis de régler cette question. La base américaine baptisée Centre de transit a été implantée dans l'aéroport international de la capitale kirghize en décembre 2001. Elle assure près de 30% des ravitaillements en vol des avions participant à l'opération de l'OTAN en Afghanistan. Selon les informations officielles, les effectifs du Centre de transit comptent près de 1.500 militaires et civils américains. L'accord prévoyant le fonctionnement de la base arrive à échéance en 2014. Le président kirghiz Almazbek Atambaïev a récemment réaffirmé sa décision de fermer la base américaine. Il a dans le même temps souligné que les autorités kirghizes envisageaient de créer à sa place un centre logistique civil destiné à "aider les EUA à acheminer du fret" en Afghanistan.
L’ère de la stratégie du verbe, par Francis BRIQUEMONT, Lieutenant-Général e.r., in : La Libre Belgique, 20.6.2012 (extraits)
Comme d’habitude, notre général met souvent les points nécessaires sur les i ! En voici quelques extraits :

« …Imaginer que dans ce pays /en Afghanistan/, où la corruption des autorités n’a cessé d’être dénoncée par bon nombre d’observateurs et où l’anti-occidentalisme a fait florès, nos concepts politiques occidentaux vont faire recette relève de l’angélisme. Il est beaucoup plus probable que l’Afghanistan devienne le théâtre d’une lutte d’influence entre la Chine, l’Inde sans oublier le Pakistan, la Russie et l’Iran, où la défense de la démocratie, des droits de l’homme et de la femme n’auront guère la priorité… Toujours la magie du verbe ! Si j’ai bien compris, les pays de l’Otan développeraient et produiraient en commun une série d’équipements ou d’armements. Rien de nouveau au niveau des concepts, c’était déjà un objectif dans les années 70 et 80. 

…/On/ remet sur le chantier le bouclier antimissile. Ce serait trop long à traiter ici mais on peut se demander quelle sera l’efficacité réelle de ce bouclier et plus encore son influence, pas nécessairement bénéfique, sur la stabilité de la dissuasion globale. Une fois de plus, les Européens semblent absents d’un débat qui concerne pourtant "leur" sécurité globale… En 1993, à la tête de la Forpronu en Bosnie, je n’ai pu que constater l’inexistence "totale" de l’Europe tant sur le plan politique que militaire. Cette inexistence est toujours une caractéristique de l’UE. En effet, dans un monde où émergent maintenant une dizaine de grandes puissances économiques et militaires, les responsables européens ignorent ou plutôt font semblant d’ignorer la notion de rapport de forces. Même l’Allemagne, la France, la Grande-Bretagne, ne veulent pas reconnaître que, prises isolément, elles ne seront plus, au mieux, que des puissances "moyennes" si pas "petites", dans quelques années, sans influence réelle sur la marche du monde. Inutile de rappeler ce que Pierre Defraigne a écrit avec lucidité dans deux articles récents parus dans "La Libre Belgique" /27.4.2012/. 

…Je me demande parfois quelle catastrophe devrait s’abattre sur l’Europe pour que ses dirigeants admettent la nécessité de transcender le concept de l’Etat-nation. Angela Merkel prône aujourd’hui le plus d’Europe. Aura-t-elle cependant la force et le courage politique d’obliger enfin les Etats de l’UE à choisir entre l’Europe fédérale et celle du business ou, au moins, d’entraîner les Etats de la zone euro vers une intégration plus poussée et indispensable ? Ce sera d’autant plus difficile que la Grande-Bretagne est contre toute idée de renforcement de l’UE et que le moteur du tandem franco-allemand est plutôt grippé pour l’instant. Il est pourtant urgent qu’au sein de l’UE la stratégie de l’action se substitue à celle du verbe. »

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Le football ou les rapports des forces diplomatiques et les exigences des multinationales 

La Pologne et l'Ukraine n'ont pas ménagé leur peine et leurs deniers pour accueillir le championnat d'Europe de football. Les deux pays ont investi 30 milliards d'euros environ dans cette compétition. La Pologne a englouti à elle seule 19,8 milliards d'euros sur une période de cinq années, soit environ 5,2 % de son produit intérieur brut (PIB). L'Ukraine a été encore plus loin en y consacrant 9 % de son PIB, soit 10,4 milliards. Ces sommes importantes ont, certes, permis à ces pays de se doter d'infrastructures modernes. La Pologne a ainsi affecté 86 % de ses dépenses à la construction de routes, d'aéroports, de lignes de chemin de fer et à l'amélioration de ses transports publics. Seulement 5 % de son budget est allé dans la rénovation des stades. L'Ukraine a, pour sa part, alloué 12 % de son budget à ses équipements sportifs, même si la majorité de ses investissements (74 %) est également allée dans ses infrastructures. Les villes de Kiev, Kharkiv, Lviv et Donetsk ont ainsi remplacé leurs aéroports anciens par des aérogares modernes.
Mais, en termes financiers, les retombées de l'Euro 2012 risquent d'être limitées pour les deux pays hôtes. A peine 1 million de touristes sont attendus durant la compétition et leurs dépenses ne devraient pas dépasser 800 millions d'euros. Les gagnants en sont évidemment les multinationales locales et internationales qui ont fournis les travaux en jeu. Cependant, la Pologne, qui est le seul membre de l'Union européenne à ne pas avoir connu de récession depuis 2008, devait au moins profiter de cette compétition pour vanter son développement économique.

Par contre, l'Ukraine pourrait, elle, regretter d'avoir attiré l'attention des médias forts orientés sur le pays. Le prétexte en était la condamnation à sept ans de prison de l'ancienne Première ministre qui, sans aucun doute, a mérité sa peine pour ses agissements dans les années 1990 grâce auxquels elle est devenue une oligarque solidement riche du pays. L’enjeu reste toujours dans le cas de ce pays, sa neutralité constitutionnelle et son refus de privatiser davantage en faveur des multinationales russes, européennes ou américaines. 
Il est symptomatique que l’OTAN en juin 2012 considère l'Ukraine comme son partenaire clé. Elle reconnaît que l'Ukraine figure parmi les pays intéressés par le futur développement de la défense antimissile. Les participants du dernier sommet de l'Otan à Chicago en mai 2012 ont déclaré que l'Alliance était disposée à coopérer avec des pays tiers afin de renforcer la transparence et la confiance, ainsi que pour améliorer l'efficacité de la défense antimissile. Rappelons que, sous la présidence de Viktor Iouchtchenko (2005-2010), les autorités ukrainiennes avaient proclamé leur intention d'adhérer à l'OTAN. Toutefois, avec l'arrivée de Viktor Ianoukovitch à la tête de l'Etat, l'Ukraine a décidé de n'adhérer à aucune organisation de nature militaire, en conformité de sa constitution.

La situation socio-économique et les élections en Serbie

Depuis le début de la crise bancaire de 2008, la Serbie a à nouveau perdu 400 000 emplois. C’est ce qui explique qu’actuellement, le taux de chômage s’élève à 24 (vingt-quatre !) %. Cela signifie que 2,5 millions de ménages sur quelque 3,7 millions sont touchés, soit deux-tiers environ du total. Pourtant, ce n’est pas les salaires qui expliqueraient cette situation car le salaire brut mensuel n’atteint pas plus que € 400, alors que les revenus d’un ménage devraient en moyenne s’élever au double du montant pour ne pas passer sous le seuil de la pauvreté. 

En fait, les privatisations entreprises depuis 2000 se sont avérées catastrophiques. Soit, elles ont été suivies de renationalisation comme dans le cas de la sidérurgie à Smederevo qui vait été vendue à US Steel. Soit, elles conduirent aux faillites comme dans les cas de JAT Airways, Telekom Srbija, le producteur de cuivre RTB ou l’entreprise pharmaceutique Galekina. De plus, elles aboutirent à une corruption extrême sous le regard bienveillant du FMI, de la BM et de l’OCDE et de l’UE qui préconisent constamment la libéralisation de l’économie.
C’est dans ce contexte difficil que se sont déroulées les élections présidentielles
, législatives et locales. Le parti de droite radicale n’a pas eu le succès prévus
. C’est sans conteste une victoire de la démocratie et la preuve des orientations démocratiques de la population. Le Parti serbe du progrès (SNS, opposition) devance les pro-européens du président sortant Boris Tadić. Le SNS a obtenu 24,7% et la coalition formée autour du Parti démocratique (DS) de M. Tadic 23,2%, selon les estimations. En troisième position, avec 16,6% de voix, arrive le Parti socialiste (SPS) de l'actuel ministre de l'Intérieur, Ivica Dacic, membre de la coalition gouvernementale sortante. 
Tandis que Boris Tadić enregistre soutien sur soutien pour le second tour de la présidentielle le 20 mai, les grandes tractations ont commencé pour la formation du nouveau gouvernement, qui devrait réunir le DS et le SPS, notamment. Le DS et le SPS ont formalisé leur accord, les négociations avec d’autres partis auront lieu après le 20 mai. La principale incertitude tourne autour du poste de Premier ministre, revendiqué par le maire démocrate de Belgrade Dragan Đilas et par le chef du SPS, Ivica Dačić. L’élection de Tomislav Nikolić à la Présidence de la Serbie n’est pas sans conséquences pour la Bosnie-Herzégovine, principalement pour l’entité de Republika Srpska, où Milorad Dodik avait apporté un soutien personnel et politique appuyé à Boris Tadić. Les relations sont, depuis bien longtemps, glaciales entre le tout-puissant président de l’entité serbe et le chef des « progressistes » serbes.
Dem Recht in Albanien zum Durchbruch verhelfen, in : NZZ, Elena Panagiotidis, Tirana, 30.4.2012 (extraits) 

Il s’agit d’un des pays le plus pourri de la région balkanique et un des plus investis des forces « atlantiques ». Il semble bien que l’équation s’y présente comme suit : OTAN + Multinationales « occidentales » = corruption. 
Aktivisten der Bürgergesellschaft kämpfen gegen die weitverbreitete Apathie in der Bevölkerung und die Korruption in der Politik. Die Bürgergesellschaft in Albanien hat viele Gesichter. Auf unterschiedlichen Gebieten kämpfen Bürger darum, ihre Stimmen hörbar zu machen und das Feld nicht allein den vielfach korrupten Politikern zu überlassen… 

Unzulängliches Justizsystem 
In Gerdec nahe Tirana liess eine albanische Firma im Auftrag eines amerikanischen Unternehmens uralte Munition aus albanischen Beständen, die eigentlich vernichtet werden sollten, umarbeiten und für das Pentagon gewinnbringend nach Afghanistan verkaufen. An dem Geschäft soll auch die Familie des derzeitigen Ministerpräsidenten Berisha verdient haben. Die Munition war unsachgemäss gelagert worden, unerfahrene Frauen und Jugendliche wurden als billige Arbeitskräfte eingesetzt. 26 Personen, unter ihnen mehrere Kinder, kamen ums Leben, 300 Personen wurden verletzt, Tausende von Häusern beschädigt.

Obwohl einige der Verantwortlichen im März dieses Jahres zu Haftstrafen verurteilt wurden, sind viele der Ansicht, dass sich die wahren Schuldigen weiterhin auf freiem Fuss befänden. Die ursprünglich auf Mord lautenden Anklagen wurden fallengelassen, die Strafen lediglich wegen Missmanagements ausgesprochen. Ein weiterer wunder Punkt ist, dass die Anklage gegen den damaligen Verteidigungsminister Fatmir Mediu - er trat nach dem Unglück rasch zurück - fallengelassen wurde, nachdem er 2009 ins Parlament zurückgekehrt war... 
Einschüchterungsversuche 

Doch so unzulänglich das albanische Justizsystem oftmals auch erscheinen mag, für viele ist selbst der Zugang zu diesem System unerreichbar. Für Arbeitslose, aber auch viele arbeitende Personen sind die Gerichtsgebühren in der Höhe von rund 90 Euro unbezahlbar, die jeder, der in Albanien vor Gericht ziehen möchte, zu entrichten hat, damit sein Fall überhaupt begutachtet wir… Auch 10 von bisher 1200 im Zuge der höchst umstrittenen Privatisierung des Erdölkonzerns Albpetrol entlassenen Arbeitern, die um ihre Abfindungen kämpfen…
Die OP berät Arbeiter, wie sie sich organisieren können, da Gewerkschaften in Albanien im Grunde inexistent sind. Die Gruppe berät gerade, wie sie am 1. Mai in den im Osten des Landes gelegenen Ort Bulqize kommen kann, um die dortigen Minenarbeiter zu unterstützen. In den Chromminen von Bulqize ist es in den vergangenen Jahren immer wieder zu tödlichen Unfällen gekommen. 2011 streikten die Arbeiter monatelang für bessere Bedingungen. Die Aktivisten diskutieren darüber, wie sich am besten das Interesse der Medien für die Aktion am «Tag der Arbeit» wecken lässt.
Allianz gegen Import von Müll 

Zudem plädiert Kola für die Rückeroberung des öffentlichen Raums. «Schau dir das Zentrum von Tirana an», sagt er. «Es gibt keinen öffentlichen Raum, keine Parks, keine Flächen. Alles ist privatisiert, jeder baut, wo er will, setzt willkürlich irgendwelche Apartmenthäuser in die Stadt.»… Das «Qendra Sociale» ist auch einer der Orte, wo albanische Bürger für ein Referendum unterschreiben konnten, das die Allianz gegen Müllimport (Akip) initiieren will. Anfang November des vergangenen Jahres hatte die Regierung Berisha ein Gesetz durchgepeitscht, das den Import von Müll erlaubt…
Allerdings verläuft die Aktion gegen den Import von Müll bis jetzt sehr erfolgreich. 50 000 Unterschriften sind notwendig, um ein Referendum zu initiieren, fast 62 000 Unterschriften haben die Akip-Aktivisten gesammelt. Das Problem beschäftige die Leute, egal, welcher politischen Richtung sie sich zugehörig fühlten, sagt Kajsiu. Hinzu kommt die Befürchtung, dass wegen der im Land grassierenden Korruption auch toxischer Müll importiert werden könnte. Kajsiu freut sich, dass sich viele junge Freiwillige bei der Akip engagieren. Das Engagement bekannter Persönlichkeiten wie des ehemaligen Staatspräsidenten Alfred Moisiu und des Intellektuellen Fatos Lubonja haben der Akip zu mehr Bekanntheit verholfen…
Trotz der Erfolgsgeschichte von Mjaft! und trotz Aktionen wie derjenigen der Akip bleibt Ermal Hasimja, Dozent an der University of New York Tirana, skeptisch. Er glaubt, dass es Bürgerbewegungen weiterhin schwer haben in Albanien. Dass sich der politische Stil der etablierten Parteien so schnell ändern werde, daran zweifelt er. «Solange die Menschen arm sind, können die Politiker deren Stimmen billig kaufen. »
Informations d’après Courrier des Balkans, notamment
Au Monténégro, les privatisations finissent bien souvent par une liquidation. Le nombre d’entreprises ayant mis la clé sous la porte après avoir été rachetées, souvent dans des conditions douteuses, ne se compte plus. Et dans le Nord du pays, la situation devient catastrophique : population paupérisée et chômage de masse. Les manifestations se succèdent par ailleurs au Monténégro pour exiger la démission du Premier ministre Igor Lukšić et de son gouvernement. En cause : la corruption d’un Etat de plus en plus mafieux, dans un contexte de crise économique majeure et de hausse des prix. La dette publique monténégrine a doublé en cinq ans et s’élève désormais à 1,5 milliards d’euros. Le gouvernement emprunte toujours plus afin de rembourser les emprunts précédemment contractés. Il devrait 840 millions dans les prochaines années pour assurer le service de la dette actuelle : une méthode qui risque de mettre rapidement le pays en banqueroute.
Les ministres des Affaires étrangères de l’UE, réunis à la fin de juin 2012 à Bruxelles, se sont néanmoins entendus pour lancer des négociations d’adhésion avec le Monténégro. La décision sera confirmée par les dirigeants européens prochainement. Le Monténégro a, depuis décembre 2010, le statut officiel de « pays candidat » à l’UE, mais le processus d’intégration devrait durer encore plusieurs années. L’annonce de l’ouverture des négociations intervient alors que le Monténégro est plongé depuis plusieurs mois dans une grave crise économique et sociale, sur fond de corruption endémique... D’ailleurs, un rapport du Département d’Etat américain dénonce les autorités monténégrines et souligne l’incurie du gouvernement dans la lutte contre le trafic humain.
En Albanie, la majorité de droite au Parlement a finalement élu l’un des siens, l’actuel ministre de l’Intérieur, à la présidence de la république lors du quatrième tour de scrutin, sur fond de crise politique. Les parlementaires de la majorité se sont donc prononcés en faveur de Bujar Nishani, actuel ministre de l’Intérieur, dont la candidature a été soumise in extremis à l’Assemblée, quelques heures seulement avant le vote. Les députés socialistes, présents dans l’enceinte, ont refusé de participer au scrutin pour protester contre le choix imposé par la majorité. Le choix de Bujar Nishani et l’absence d’un candidat consensuel est « un mauvais signal adressé à l’Europe dans le cadre du rapprochement de l’Albanie avec l’Union européenne », a déclaré le leader socialiste Edi Rama à la sortie du scrutin. A contrario, le Premier ministre et leader du Parti démocratique, Sali Berisha, a estimé que ce vote « ne compromettait pas les aspirations européennes du pays ».

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Le football ou les rapports des forces diplomatiques et les exigences des multinationales …. (voir ci-dessus)
Chevron and Shell near Ukraine gas deals, in: FT, May 10, 2012,By Roman Olearchyk in Kiev and Guy Chazan in London (extraits)
La chancelière Merkel évoque l’Ukraine comme une dictature « puisque les tribunaux de celle-ci ont condamné à la prison une ancienne première ministre ». Or, celle-ci est devenue, dans des circonstances bien peu claires,  une « oligarque » très riche au cours des années 1990. Merkel n’est manifestement pas aussi catégorique s’agissant de l’Algérie ou l’Arabie-Saoudite, par exemple. Merkel ne dénonce pas non plus des affaires fructueuses des multinationales allemandes avec leurs homologues ukrainiennes ou grecques. Et, les affaires marchent comme d’habitude !

Chevron and Royal Dutch Shell are set to be awarded the rights to explore for unconventional gas in Ukraine, potentially catapulting it to the forefront of Europe’s fledgling shale gas industry as it seeks to reduce its dependence on neighbouring Russia. Ukraine sits along one of the main transport routes for natural gas from Russia to Europe. The country’s often tense negotiations over the price it pays Moscow for its own gas imports have in the past prompted Russia to cut off supplies in winter, hitting households across Europe as well as Ukrainians.

 

A senior Ukrainian official said Chevron and Shell had beaten three other energy majors to explore two vast regions in the east and west of the country. The deals could pave the way for the largest foreign investments in post-Soviet Ukraine. Any investments by big western oil companies would provide a welcome boost to Viktor Yanukovich, Ukraine’s president, who is facing mounting criticism from the west for the alleged political persecution of jailed opposition leader Yulia Tymoshenko. Angela Merkel, the German Chancellor, on Thursday grouped Ukraine with the authoritarian regime of neighbouring Belarus, saying the people of the two former Soviet states were suffering under “dictatorship and repression”.

Ukraine is hoping to replicate the shale gas boom that has revolutionised the US oil and gas industry over the past decade. There, the widespread use of horizontal drilling and hydraulic fracturing, or fracking, has helped to unlock huge resources of oil and gas trapped in shale rock that were long thought uncommercial. Ukraine is believed to have the fourth-largest shale gas resource in Europe, behind Poland, France and Norway. According to the US Energy Information Administration, it has 42tn cubic feet (1,200bn cubic metres) of technically recoverable shale gas reserves – enough to supply the UK’s gas needs for nearly 13 years. 

The discovery of large amounts of shale gas has the potential not only to transform the fundamentals of Ukraine’s economy but also undermine the pull that Moscow exerts over its former imperial subject…The shale gas boom has so far been slow to spread to Europe, amid strong opposition to fracking, which environmentalists fear could poison underground water supplies and unleash earthquakes. Fracking has been banned in France and Bulgaria, and suspended in parts of Germany. Carola Hoyos explains the five key types of unconventional oil and gas and reveals the areas that have a high level of interest from the industry. But in Ukraine, the prospect of discovering a large indigenous energy resource and weaning the country off Russian gas imports is likely to outweigh reservations about the environmental impact of fracking. Russia has itself gone to some lengths to make sure western European customers are not hurt by its energy disputes with Kiev, building a new pipeline, Nord Stream, that delivers gas directly to Germany across the Baltic Sea.

The person familiar with the matter said Chevron had won the rights to explore in the Olessky field in the western part of Ukraine, which officials estimate holds reserves of 800bn-1.5tn cubic metres. Meanwhile, Shell will explore in the Yuzivska field in the east of the country, which is believed to hold 2tn cubic metres of gas. He said the companies had seen off rival bids from Eni of Italy, Exxon Mobil and TNK-BP, BP’s Russian joint venture. Results of the tender will officially be announced in the next few days. Chevron and Shell pledged to spend double the minimum investment required under the terms of the tender – $170m for the Olessky field and $200m for Yuzivska – though both companies could end up investing billions of dollars if commercially viable resources of gas are found. Shell declined to comment, while Chevron said it had not yet been notified of the outcome of its tender. The two companies will form partnerships with Nadra, a state mineral resource company. SPK-Geoservice, a private company owned by Ukraine’s leading geologists, has been chosen to be Nadra’s partner in the project.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
A propos de la visite au début de juin 2012 de la secrétaire d'Etat américaine dans les trois pays du Caucase du Sud 

Pris dans un enchevêtrement de problèmes interétatiques et régionaux, eux-mêmes dépendants de la géopolitique qui impliquent les EUA, la Russie, la Turquie, Israël et l'Iran, la Caucasie méridionale fait directement intervenir la Russie et les EUA depuis vingt ans. D’une part, la région est le transit géopolitique capital vers l’Asie centrale et vers les ressources énergétiques conséquentes. D’autre part, la présence  israélienne s’y avère considérable. Enfin, conscientes du danger que représenteraient pour les trois pays concernés un éventuel conflit avec l'Iran, les trois capitales sud-caucasiennes sont  prêtes à coopérer avec Washington, dont elles attendent des gestes en retour.

L'Azerbaïdjan espère obtenir de ses interlocuteurs américains des garanties qu'avec le retour de Poutine au Kremlin, une guerre du type de celle d'août 2008 [entre la Russie et les EUA en Géorgie] ne se produira pas à nouveau dans le Haut-Karabagh, territoire azéri peuplé d'Arméniens et indépendant de fait depuis 1994 (ce, au lendemain d'un échange de tirs mortel à la frontière entre le Haut-Karabagh et l'Azerbaïdjan).

L'Arménie, dont la communication avec le monde extérieur ne se fait que par l'Iran et la Géorgie, depuis le blocus imposé par l'Azerbaïdjan et la Turquie, attend beaucoup d'une éventuelle ouverture de la frontière arméno-turque. Washington pourrait en échange exiger d'Erevan, qui entretient d'excellentes relations avec Téhéran, une position plus dure vis-à-vis de l'Iran.
Quant à la Géorgie, elle occupe une position ambivalente. D'une part, elle craint une tempête régionale en lien avec le conflit américano-iranien. D'autre part, alliée fidèle de Washington, elle pourrait difficilement refuser de participer à une coalition anti-iranienne. Enfin, le régime mis en place par Washington en 2003 reste peu stable comme les énormes manifestations de mai 2012 l’ont montré une fois de plus.
Die Türkei als Energiebrücke, in : NZZ, 7.6.2012 (extraits)
La Turquie se voit comme plaque tournante en matière énergétique et investit énergiquement dans le nucléaire. Rappelons que le pays connaît un débat intense à propos de la nouvelle constitution qui devrait être rédigée et soumise au référendum avant la fin de l’année 2012. L’enjeu de cette rédaction n’est autre que de préparer pour le premier ministre Erdogan, l’accès à la présidence de la République et ce, à compétence élargie.
Die Türkei nutzt das in Istanbul stattfindende World Economic Forum, um sich als Drehscheibe des Energiehandels zu empfehlen. Hinter die Zukunft des Pipeline-Grossprojekts Nabucco setzt man dennoch Fragezeichen. Thomas Fuster, Istanbul 
…Der türkische Energieminister Taner Yildiz machte klar, dass sein Land Energie-Korridore in alle Himmelsrichtungen unterstütze. Im Rahmen einer als multidimensional bezeichneten Aussen- und Wirtschaftspolitik sucht Ankara die Nähe sowohl zu den Produzenten- als auch den Abnehmerländern. Mit dem angestrebten Status eines Energie-Hubs werden dabei zwei Ziele verfolgt: Erstens soll die geostrategische Position des Landes gestärkt werden. Zweitens geht es darum, die eigene Energieversorgung zu sichern. So ist die Türkei beim Erdgas zu zwei Dritteln und beim Erdöl sogar zu fast 90% von Importen abhängig. Im vergangenen Jahr waren die Energieimporte bereits für rund die Hälfte des Handelsbilanzdefizits verantwortlich.
…Weit zuversichtlicher als zu Nabucco äusserte sich Yildiz zur Zukunft der Atomenergie. Quer zum Trend in Westeuropa forciert die Türkei - ein traditionell erdbebengefährdetes Land - den Bau von Kernkraftanlagen. Derzeit verfügt man noch über keine Anlage. Bis zum 100. Geburtstag der Republik im Jahr 2023 will die Türkei aber schon mindestens 23 nukleare Einheiten gebaut haben. Eine erste Anlage wird mit russischer Unterstützung nahe der Hafenstadt Mersin in Angriff genommen. Mindestens die Hälfte aller Atomkraftwerke lägen in den USA, Frankreich und Japan, also in wohlhabenden Ländern, sagte Yildiz. Zwischen dem Entwicklungsstand eines Landes und der Anzahl Atomkraftwerke bestehe daher ein enger Zusammenhang - Fukushima hin oder her.

Neuer Wind in der Kurdenfrage, Thomas Fuster, in : NZZ, 22.6.2012 (extraits)

L’article met en évidence une évolution positive considérable en matière de la politique turque à l’égard des Kurdes. Représentant ensemble 75% des votes, le parti gouvernemental et le parti d’opposition le plus important (CHP) s’accordent à rechercher une solution en cette matière. La figure emblématique de la parlementaire kurde Leyla Zana soutient l’initiative. Cette question fait partie du débat en vue de la nouvelle constitution.
Politische Rückenstärkung für die türkische Regierungspartei von unerwarteter Seite 

Die türkische Regierungspartei sah sich in ihrer Kurdenpolitik bisher zumeist einer mächtigen Opposition gegenüber. Nun erhält sie nicht nur die Unterstützung des Oppositionsführers, sondern auch jene der bekanntesten kurdischen Politikerin. 
Das Ringen um eine politische Lösung des Kurdenproblems stellt in der Türkei seit Jahren eine ständig wiederkehrende Abfolge von kurzen Hoffnungsschimmern und langen Phasen der Ernüchterung dar. Dieser Tage können indes beide Gemütslagen - Zuversicht und Desillusionierung - gleichzeitig diagnostiziert werden. Zum einen stimmt positiv, dass die grösste Oppositionspartei, die Republikanische Volkspartei (CHP), jüngst unerwartet der Regierung den Rücken gestärkt und zu einer gemeinsamen Initiative aufgerufen hat, um das Dauerproblem zu lösen. Zum andern verdeutlichen die Nachrichten der vergangenen Tage, dass das seit Jahrzehnten anhaltende Blutvergiessen zu keinem Ende kommt. So haben Gefechte zwischen kurdischen Rebellen und türkischen Soldaten am Dienstag im Grenzgebiet zum Nordirak erneut 26 Personen das Leben gekostet.

In der Vergangenheit haben türkische Regierungen auf Terroranschläge der Arbeiterpartei Kurdistans (PKK) zumeist ausschliesslich mit Gegengewalt reagiert. Wenn derzeit anstelle einer militärischen auch wieder eine politische Antwort in Erwägung gezogen wird, ist dies nicht zuletzt der CHP zu verdanken. So hat der CHP-Vorsitzende, Kemal Kilicdaroglu, unlängst für eine parteienübergreifende Kommission plädiert, die unter dem Dach des Parlaments nach Wegen zur Lösung des Kurdenproblems suchen soll, unterstützt durch eine Art «Waisenrat» ausserhalb des Parlaments. Ministerpräsident Tayyip Erdogan, der gleichzeitig als Chef der Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung (AKP) amtiert, begrüsst die Idee. Vor zwei Wochen haben sich die beiden Parteivorsitzenden daher in einer Sitzung, die einige türkische Medien als Durchbruch feierten, auf ein gemeinsames Vorgehen geeinigt.

Vor übereilter Euphorie ist zu warnen. So liegt noch kein einziger konkreter Vorschlag auf dem Tisch. Dennoch, dem Engagement der CHP kommt gewichtige Bedeutung zu. So torpedierte die vom Staatsgründer Kemal Atatürk ins Leben gerufene Partei bisher die meisten Vorstösse der AKP, mit denen die Rechte der Kurden gestärkt werden sollten. Dies zeigte sich auch bei der 2009 lancierten «demokratischen Initiative». Dass diese Initiative, in deren Rahmen einige frühere PKK-Rebellen ohne Verhaftung in die Türkei zurückkehren konnten, schliesslich still zu Grabe getragen wurde, war vorab der Furcht der AKP zuzuschreiben, für Eingeständnisse gegenüber den Kurden zu hohe politische Kosten tragen zu müssen. Wenn sich nun die grösste Oppositionspartei bereit zeigt, diese Kosten - und den Gewinn - mit der Regierungspartei quasi zu teilen, ist dies dem Friedensprozess sicher förderlich.

Geht es nach Erdogan, spiegelt die Einigung zwischen der AKP und der CHP bereits genügend demokratische Legitimation, um den Prozess voranzutreiben; so vertreten die beiden Parteien über 75 Prozent der Stimmbevölkerung. Gleichwohl wäre es von hohem Wert, wenn auch die beiden übrigen im Parlament vertretenen Parteien ins Boot geholt werden könnten. Im Falle der ultranationalistischen MHP dürfte dies aber ein aussichtsloses Unterfangen sein. Die Partei wittert hinter jeder Stärkung der Kurden einen Angriff auf die nationale Identität und Einheit. Der Vorstoss der beiden führenden Parteien wird denn auch als Landesverrat verurteilt - im offenkundigen Bestreben, sich nationalistischen Wählern, die ihre Stimme mitunter auch für die AKP oder CHP abgeben, als einzige Partei mit ideologischer Konsequenz zu präsentieren.

Leyla Zana überrascht 

Bereits etwas komplexer ist die Sache bei der Partei für Frieden und Demokratie (BDP). Als einzige kurdische Partei im Parlament müsste sie an der Initiative der beiden Grossparteien eigentlich grosses Interesse haben. Da man aber weder der AKP noch der CHP in den eigenen Stammlanden einen politischen Erfolg gönnen will, schiesst man im Zweifel oft auch gegen eine Politik, die der eigenen Wählerschaft durchaus zugutekäme. Zum Ausdruck kam dies nicht nur beim Verfassungsreferendum des Jahres 2010, das eine stärkere demokratische Kontrolle von Justiz und Armee vorsah, von der BDP aber boykottiert wurde. Auch der unlängst von Erdogan angekündigte Plan, die kurdische Sprache, deren öffentliche Verwendung lange Zeit verboten war, an staatlichen Schulen als Wahlfach einzuführen, wird als angeblich wertloses Almosen abgelehnt. Mit solcher Politik manövriert sich die BDP, die eigentlich prädestiniert wäre, eine Brücke zwischen Ankara und den Kurden zu schlagen, zusehends ins Abseits.

Deutlich gemacht hat dies ein Zeitungsinterview mit der parteiunabhängigen kurdischen Parlamentarierin Leyla Zana, das in den vergangenen Tagen hohe Wellen in der Türkei geschlagen hat. Zana lobte dabei Erdogan nicht nur für seine Bemühungen zur Verbesserung der Lebenslage der Kurden. Sie zeigte sich auch überzeugt, dass es dem amtierenden Regierungschef, den sie gern treffen würde, gelingen werde, das Kurdenproblem zu lösen. Die Worte der Symbolfigur des kurdischen Widerstands haben Gewicht: So wurde die Menschenrechtsaktivistin 1991 als erste Kurdin ins Parlament gewählt. Kurz danach wurde sie zu 15 Jahren Haft, von denen sie 10 absass, verurteilt, da sie bei ihrer Vereidigung einige Worte kurdisch gesprochen hatte.

Wenn selbst Zana ihre Hoffnungen auf die Regierungspartei setzt, kommt dies für die BDP, der die Trägerin des Sacharow-Freiheitspreises eine gewisse Abgehobenheit vorwirft, einem Affront gleich. Die beiden Grossparteien hätten sich derweil keine prominentere Fürsprecherin für ihr Anliegen wünschen können. Rückenwind liefert ihnen auch die Entwicklung im Nordirak, dem wichtigsten Rückzugsort der PKK. Dort hat jüngst die kurdische Regionalregierung den Druck auf die PKK erhöht, die Waffen niederzulegen. Das Näherkommen zwischen Ankara und Erbil, dem Sitz der kurdischen Behörden im Nordirak, nährt die Hoffnung auf eine friedliche Beilegung des Konflikts zusätzlich. Zwar sind Rückschläge programmiert, zumindest hat der Prozess aber wieder an Fahrt gewonnen. 

Les élections législatives en Arménie
Au début de mai 2012, les Arméniens ont commencé à voter pour des élections législatives. Les dirigeants espèrent qu'elles apporteront la stabilité politique et qu'elles se dérouleront sans violence. Les plus importants partis de la coalition gouvernementale, le Parti républicain du président Serez Sarksyan et Arménie Prospère mené par Gagik Tsarukyan, devraient conserver leur emprise sur ce pays du Caucase, habité par 3,3 millions de personnes. Ces deux partis totalisent plus de 60% des intentions de vote dans les derniers sondages.

Le président Sarksyan, élu en 2008, a promis que l'élection serait équitable. Une explosion lors d'un meeting électoral de la formation au pouvoir a blessé environ 150 personnes à  la veille du premier tour, faisant craindre un retour des violences qui avaient fait dix morts après l'élection présidentielle de 2008, mais, selon les services d'urgence, l'explosion était due à des ballons gonflés au gaz. 

Le parti du président Serge Sarkissian a en effet remporté les élections législatives, un scrutin aux allures de test mais qui a été miné par des manquements à la démocratie, a estimé l'OSCE. Le Parti républicain de M. Sarkissian arrive en tête avec 44,05% des voix, suivi par son allié dans la coalition gouvernementale, le mouvement Arménie Prospère, dirigé par un millionnaire et ex-champion de bras de fer, Gaguik Tsaroukian, qui recueille 30,20% des suffrages, après dépouillement de tous les bureaux de vote. En troisième position, le mouvement d'opposition Congrès national arménien, dirigé par un ancien président, Levon Ter-Petrossian, fer de lance de la contestation après l'élection présidentielle controversée de 2008, obtient 7,10% des voix.

La campagne électorale a été dominée par les problèmes économiques de ce pays confronté à un important chômage, à la corruption, et qui pâtit de la fermeture de ses frontières avec l'Azerbaïdjan et la Turquie en raison d'un conflit territorial. L'Azerbaïdjan et l'Arménie se disputent depuis la chute de l'URSS le contrôle du Nagorny-Karabakh, une région sécessionniste azerbaïdjanaise peuplée majoritairement d'Arméniens. Par ailleurs, la Turquie, alliée de Bakou, et l'Arménie sont divisées sur la question du génocide arménien sous l'empire ottoman (1915-1917).
*                 *                  *
En juin 2012, le gouvernement arménien nouvellement formé a présenté un plan sur cinq ans lors de sa première réunion, promettant de sortir le pays de deux ans de récession. Lors d'une session présidée par le président Serge Sargsyan, le Premier ministre Tigran Sargsyan a annoncé que son gouvernement allait doubler le salaire minimal, réduire le taux de pauvreté de 8% à 10%, créer plus de 100 000 emplois et élever les taux de natalité à 1,8%. Le président a déclaré qu'il voulait voir l'économie augmenter de 7% cette année, après un recul dévastateur de 14% en 2009. Outre la reprise de l'économie, le gouvernement doit également faire face à une dette extérieure de € 3 milliards environ. Le nouveau gouvernement a été formé après la victoire du parti républicain du président aux législatives en mai 2012.

Information inquiétante et toute récente venant de Turquie : condamnation des élus kurdes et enquête contre 103 avocats
La répression visant les kurdes et tous ceux qui s’opposent à la politique liberticide et antisociale du gouvernement se poursuit sans relâche. Une association des droits humains récense près de dix mille cas de violations des droits humains au cours des quatre premiers mois de l’année en cours dans la seule région kurde. Les arrestations massives, violences policières, harcèlements judiciaires, procès innombrables, menaces du gouvernement et  attaques d’intimidation contre tous les opposants, la Turquie devient champion des violations des droits humains. Un régime de « dictature postmoderne », selon le CHP, parti de l’opposition kémaliste et laïc. 

1. En quatre mois, plus de 2 000 arrestations au Kurdistan.
Au moins 9.900 cas de violations des droits humains ont été constatés durant les quatre premiers mois de l’année 2012 dans la seule région kurde, dont 281 cas de tortures et de mauvais traitements, selon un rapport de l’Association des droits de l’humain (IHD). Le rapport recense également 2.033 arrestations pour des motifs politiques dont 733 placements en détention au cours de la même période. Pour toute l’année 2011, plus de 12.600 arrestations et 3.252 cas de torture et de mauvais traitement, soit cinq fois plus que 2007, avaient été constatésau niveau national par l’association IHD. Les vagues d’arrestations massives visant le parti kurde et les étudiants se sont poursuivis durant le mois de mai. Quelque deux cents personnes dont de nombreux étudiants et enfants ont été arrêtés au cours de la deuxième moitié de mai, selon un bilan de l’ActuKurde. 

Des gaz lacrymogènes tuent encore…
En outre, un homme âgé de 31 ans souffrant d'asthme est décédé le 30 mai à Istanbul, après avoir été hospitalisé lors d’une intervention de la police ayant fait usage de gaz lacrymogènes. Il s’agit d’au moins quatrième mort par des gaz lacrymogènes depuis 2011. 
Le ministre turc de l’Intérieur Idris Naim Şahin avait récemment affirmé que le gaz lacrymogène employé par les forces de l’ordre n’avait « pas d’effets permanents » sur la santé.  Par ailleurs, la police turque a commandé six mille matraques en aluminium et en acier avec une longueur de 65cm, selon les medias, face à l’ampleur de la contestation grandissante. 

Source : actukurde.fr/actualites, 31 mai 2012

2. Après avoir condamné plusieurs députés kurdes dont Leyla Zana à des peines de prison, la justice turque a demandé la levée de l’immunité parlementaire de huit députés du principal parti kurde BDP, a condamné un maire déjà emprisonné et ouvert une enquête cotre 103 avocats.
Le 24 mai, la députée kurde Leyla Zana a été condamnée à 10 ans de prison par un tribunal de Diyarbakir, pour avoir violé neuf fois le Code pénal et la loi antiterrorisme en exprimant dans des discours « son soutien » au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, interdit) et à son chef emprisonné, Abdullah Ocalan.
Le 25 mai, un tribunal d’Ankara a condamné la députée kurde Aysel Tugluk à 1 an et 15 jours de prison pour « propagande » du PKK.
Le 30 mai, le parquet turc a réclamé 10 ans de prison pour Ibrahim Ayhan, le député kurde emprisonné depuis octobre 2010, pour « appartenance » au PKK.
Le 1e juin, le maire du Batman Nejdet Atalay, emprisonné depuis 2009 dans l’affaire de KCK, a été condamné à 1 an et 8 mois de prison pour avoir qualifié Abdullah Ocalan de « leader du peuple kurde » dans une pétition.
Le 2 juin, la police turque a arrêté Sinan Uysal, le maire de Basverimli, dans le district de Silopi, lors d’une déscente dans un hôtel à Diyarbakir, chef-lieu du Kurdistan de Turquie.
Procédure de levée d’immunité contre huit députés.
En outre, le parquet de Diyarbakir a demandé le 31 mai la levée d’immunité parlementaire de huit députés dont les co-présidents du BDP et ceux du DTK, une plateforme d'associations et mouvements kurdes dont le BDP, dans le cadre de l’affaire KCK. Il s’agit de Selahattin Demirtaş et Gültan Kışanak, co-présidents du BDP, Ahmet Türk et Aysel Tugluk, co-présidents du DTK, ainsi que Nursel Aydogan, Emine Ayna, Sebahat Tuncel et Ayla Akat Ata. Ils sont tous accusés « être membres » de l'organisation KCK. Le 2 juin, le parquet de Malatya a de son coté demandé la levée d’immunité parlementaire de Gultan Kisanak et de Sabahat Tuncel, pour « propagande » du PKK.
Au cours des trois premiers mois du 2012, la justice turque a lancé au moins 120 reprises la procédure de levée d’immunité parlementaire contre les députés kurdes.
L’autorisation d’enquête contre 103 avocats. Le 30 mai, le ministère de la Justice a autorisé l’ouverture d’une enquête contre 103 avocats de barreaux pour avoir quitté la salle d’audience dans le procès de 152 politiciens kurdes dont des maires, en signe de protestation, le 11 aout 2011. La 6e cour d’assise de Diyarbakir avait porté plainte contre eux auprès du parquet de la République.
L’affaire KCK est lancée en avril 2009, quelques semaines après le succès historique du parti kurde lors des élections municipales. Près de 8 mille membres actifs du BDP sont en prison dans le cadre de cette affaire, sans parler de milliers d’autres arrestations sous prétexte de « lutter contre le terrorisme ». Parmi eux figurent 32 maires et six députés BDP, une quarantaine d’avocats et autant de syndicalistes, des centaines d’étudiants et de femmes activistes du BDP, plus de 90 journalistes et des centaines d’enfants. Cette liste grossit chaque semaine avec l’arrestation des dizaines d’autres. 
Source : Blog de Maxime Azadi avec ActuKurde, 2 Juin 2012

Reforms prove bitter pill for Turkey’s doctors, in : FT, April 30, 2012 (extraits)
Turkey’s doctors are under siege. Over the past month a series of attacks on medical professionals has seen a 17-year-old boy stab the doctor who failed to save his grandfather and an opposition MP assault an emergency room medic treating his family. On one day in Istanbul there were two separate attacks on ambulances for allegedly arriving late.

Just what is causing the surge in violence remains the subject of debate. But for many doctors the blame lies with healthcare reforms that the government lists as among its proudest accomplishments even as it criticises medical professionals. 


In the past, Turkey had a fragmented health system, with different facilities run by the ministry of health, university hospitals and several different social security schemes.

The reforms, which began in 2003, fundamentally changed that system, making health insurance much more portable and allowing people to go free of charge to emergency rooms at exclusive hospitals previously reserved for the rich. The statistics are compelling. More than 90 per cent of the population now has coverage… 
Many doctors add that the reforms have been far less successful than portrayed. They warn that the quality of treatment is falling because of reduced consultation time and fewer resources per patient, and that they are paid based on the number of consultations regardless of results… Many doctors blame Erdogan, Turkey’s prime minister, for going out of his way to cast them as the villains of the piece. Mr Erdogan relishes fights with Turkey’s old elites, and despite his party’s Islamist roots, many observers say its popularity over almost a decade in office is at least much the product of the prime minister’s identification with the underdog as of any religious affiliation. The result, doctors say, is what sometimes can feel like open contempt for them from patients with unrealistic expectations… 

Caucase : les Balkans du XXIème siècle?, par Christian Tallon, AgoraVox, 1.5.2012 (extraits)

Tandis que la Russie se prépare diplomatiquement, militairement et psychologiquement à résister à l'Occident, cet article définit la région du Caucase comme Balkans d'aujourd'hui et définit 2014 comme l'année de tous les dangers. Cet article doit être lu avec toutes les réserves d'usage : il n'est pas un appel à la résignation mais à s'informer et à lutter encore plus activement pour la paix. Le mouvement international pour la paix prend de l'ampleur et après la réunion d'Istanbul une phase de détente semble être amorcée. Dans le Caucase par contre, le feu couve. Août 1914. Un siècle après reste vaguement dans les mémoires collectives un conflit qui éclate comme un orage dans un ciel radieux d'été. Les alliances qui devaient dissuader des guerres se sont transformées en quelques jours en guerre mondiale. Les populations, ahuries, apprennent souvent par le tocsin et les affiches la mobilisation générale. Les populations n'étaient en général que peu informées et l'été était la période des grands travaux des champs. Assez parallèlement, nos populations bien que sur-connectées ne sont que trop désinformées et distraites et l'annonce d'une guerre arriverait comme un coup de tonnerre.

Pourquoi 2014 ? L' "histoire ne repasse pas les plats", mais également "ce qui a été sera". On vit, en « global » et en plus sévère un enchaînement un peu comparable à celui des années 30. Crise, austérité, spéculation, guerres, fascisation. Un Hitler n'est pas encore apparu mais la police ressemble de plus en plus à une armée, le chaos financier risque assez probablement de mettre au pouvoir une dictature militaire, la puissance militaire qui dépense à elle seule plus que tous les autres pays du monde réunis. Ne sera-t-il pas tentant de régler les chaos intérieur par des aventures militaires ?

La Libye a donné un avant-goût de ce qui risque d'arriver : la force militaire qui va chercher l'or et le pétrole pour faire perdurer un peu le système. La différence avec l'antiquité ou Napoléon est qu'il faut aujourd'hui de l'humanitaires selon la théorie de la R2P (responsabilité de protéger). Selon "Panarine sur Russian Today", le but de l'occident est de se débarrasser de Poutine, la « date butoir la plus proche étant Août 2014 ». Panarine, comme Rogozine ou Poutine lui-même font partie de cette partie des classes dirigeantes russes qui considèrent que le but de l'Occident est de détruire la Russie. Medvedev représentait la partie de la Russie qui pense que l'occident n'a pas cet objectif et que l'occident peut être un partenaire loyal. La guerre « humanitaire » de Libye a permis à la ligne Poutine de s'imposer en Russie. Depuis tout s'enraye pour l'occident. Poutine devient l'ennemi public n°1, l'homme à abattre. 
L'immense machine médiatique occidentale saura faire ce qu'elle a fait avec d'autres et organiser une hystérie médiatique mondiale avant le lynchage final. Se débarrasser vite de Poutine est une priorité pour enrayer la constitution du bloc de défense asiatique dont j'ai parlé dans un article précédent. Cette trop longue introduction introduit la proposition d'une grille de lecture : celle de considérer la région du Caucase comme nouveaux Balkans et d'inviter à ne jamais perdre de vue ce qui s'y passe.

Les Balkans comme terme générique.

Avant 1914, il y a eu 3 guerres balkaniques causées par l'affaiblissement d'un empire plurinational ; l'empire Ottoman et la résurgence des nations qui lui préexistaient ; nations grecque, serbe, bulgare, roumaine. Chacune de ces nations avait son histoire, sa période de gloire, d'extension territoriale maximum : « empires » grec, bulgare, serbe, arménien. Le clivage religieux s'ajoutait au clivage ethnique et linguistique. L'affaiblissement de l'empire ottoman face à la poussée autrichienne et russe a par contrecoup déstabilisé l'Ostmark (la marche de l'est) autrichienne (au début constituée contre la menace hongroise puis utilisée pour défendre le Saint-Empire Germanique contre l'Ottoman). Napoléon faisant exploser le Saint-Empire, il ouvre dès 1806 une période de crise quasi institutionnalisée en Autriche qui finit dans la douleur et la répression à se définir comme état binational fédéral hongrois / tout le reste. La Belgique en plus grand. Les Balkans deviennent le champ de bataille entre russes, autrichiens, anglais, français puis allemands jusqu'à Août 1914.

Le Caucase, Balkans post URSS

En 1991, l'empire malade était l'URSS et son éclatement a fait ressurgir des peuples parmi les plus vieux du monde : peuple géorgien, arménien, azéri, et tous ceux situés sur l'ancienne route de la soie. Tout l'empire colonial russe sauf la Sibérie a été perdu d'un coup. Elle a même failli perdre le piémont nord du grand Caucase ce qui aurait été économiquement et stratégiquement désastreux. Il a fallu deux guerres en Tchétchénie pour éviter la dislocation de la Russie elle-même.

Comme dans les Balkans avant 1914, des guerres ont opposé ces pays nouvellement indépendants au nom de références historiques bien établies. Guerre Arménie-Azerbaïdjan, conflit entre Ossétie du Sud/Nord et Géorgie (conflit en poupées russes), conflit Moldavie / Transnistrie, conflit Géorgie – Russie. Aucun de ces conflits n'est résolu. Ils sont même aggravés par la reconnaissance par la Russie de l'Abkhazie et de l'Ossétie-du-Sud.

5 grands acteurs : Russie, Etats-Unis, Israël, Turquie, Iran jouent sur cet échiquier caucasien miné, chacun avec des projets différents. L'ensemble se regroupe néanmoins en deux grands camps : OTAN / Organisation du traité de sécurité collective (OTSC). A ces 5 acteurs, on peut proposer les compagnies pétrolières dont la richesse et l'influence est comparable à celle des états. Les Etats-Unis jouent leur « grand jeu » planétaire » et cherchent le pivot du Monde aux alentour de l'Afghanistan. Leur but est de prendre la place des russes sur la route de la soie. 
Avec le succès relatif qu'on sait. On s'achemine vers un retrait des troupes de l'Afghanistan mais certainement pas des drones. Si les Etats-Unis ne peuvent pas avoir le pivot, ils ne le laisseront pas à d'autres : ils en feront une zone de chaos permanent. Ils doivent également contrôler le couloir entre Azerbaïdjan et Géorgie, et les intérêts pétroliers occidentaux. La Géorgie d'après la révolution des roses (organisée par l'Ouest) cherche des alliés capables de la protéger de la Russie qui a montré qu'elle faisait ce qu'elle voulait. Sarko a eu une de ses rares réussites in extrémis : arrêter l'armée russe qui se ruait sur Tbilissi. Depuis 2008, la Géorgie se réarme via le port de Poti et le projet TRACECA. Ce port est devenu stratégique. Son contrôle détermine le contrôle de toute l'Asie Centrale. Pour l'instant il est sous contrôle occidental.

Israël a trouvé des marchés d'exportation pour sa technologie militaire. Implanté en Géorgie, il a obtenu une base aérienne au Nord de Bakou d'où l'Iran peut être surveillé, déstabilisé et si nécessaire bombardé. Si la voie dure israélienne prévaut, une attaque par le nord serait beaucoup plus facile que les trois routes généralement envisagées. Cette série de bombardement est à la limite de ce dont Israël est techniquement capable. Si Israël envisageait cette option, la zone de tension se déplacerait vers le Nord et vers la poudrière du Caucase. - L'Iran est un acteur majeur de la région : la frontière coupe les populations Azéris en deux (l'Azerbaïdjan faisait partie de la Perse jusqu'en 1801 – guerre russo-perse). L'Iran se débarrasserait bien du gouvernement Azéri, bien trop pro-occidental à ses yeux. L'installation des israéliens sur sa frontière nord l'inquiète. Le rapprochement avec la Russie, et sa technologie moderne est la seule façon, malgré les réticences initiales, d'éviter un encerclement complet par les Etats-Unis. L'Iran a beaucoup à offrir ; Le drone américain capturé intéresse les russes et chinois au plus haut point.

La Russie a une position assez nouvelle dans ces régions. On pense à la France en Algérie (XIXe siècle). Elle considère ces régions comme terres à reconquérir par des bases, une alliance stratégique, son poids militaire, des républiques sécessionnistes chez ses voisins (mais surtout pas chez elle !). L'Ossétie-du-Sud lui qui permet de faire passer des troupes à travers la chaine du grand Caucase est d'une importance stratégique au cas où il faudrait venir en aide à l'Arménie (pour ça il faudrait une guerre avec la Géorgie ou implanter à Tbilissi un régime ami). Les considérations géographiques sont très importantes : le grand Caucase, c'est 1500 kilomètres d'une chaine comparable aux Pyrénées : un obstacle massif et des cols à 2000 ou 3000 mètres d'altitude. Une armée moderne ne peut pas encore s'en affranchir : le contrôle du tunnel de Roki est stratégiquement capital pour la Russie. Son contrôle est tout aussi stratégiquement vital pour la Géorgie. Comme la cession à l'Allemagne des monts de bohème en 1938 a anéanti les capacités de défense de la Tchécoslovaquie, le contrôle de l'Ossétie-du-Sud est un révolver constamment pointé sur Tbilissi. D'un point de vue géorgien, c'est inacceptable. 
La Russie n'a pas encore assimilé les peuples montagnards du Nord Caucase. Deux guerres sont venues à bout de la Tchétchénie mais il y a les autres républiques autonomes : c'est maintenant au Daghestan de connaître une situation de fermentation (des autos d'officiels qui sautent et des représailles). En Ingouchie le 4 Avril les forces de sécurité russes font une « intervention musclée » (type « buter les terroristes dans les chiottes ») visant à se débarrasser de Gardanov Salman, membre du réseau « terroriste » « Nazran ». Le problème est que le travail n'est pas fait dans la dentelle et que le neveu, le frère, les voisins ont été butés avec. 
Les occidentaux et leurs drones on fait école semble-t-il : le caractère de Balkans instrumentalisables par une des parties en présence et la possibilité de réactions en chaîne incontrôlables augmente encore quand on apprend que des Syriens circassiens demandent à rentrer près de Sotchi dans la région de Krasnodar … où auront lieu les jeux olympiques d'hiver en 2014. Les circassiens qualifiés sur la chaîne Al Jazeera (connue pour son engagement pour la « démocratie ») du terme élogieux en pays d'Islam de « shahids » (martyrs) seraient réimportés pour raisons « humanitaires » de Syrie au Nord Caucase. On comprend les inquiétudes de Panarine et la date de 2014. 
Ces jeux de Sotchi sont donc à haut voire très haut risque pour la Russie. Le risque d'importation de guerriers, mercenaires et d'armes est élevé. Pour embêter un peu la Russie, le gouvernement géorgien a reconnu le génocide (sic) Tcherkesse de 1864 après la bataille de Kbaada, site des jeux d'hiver de 2014. L'occident se donne les moyens de déstabiliser humanitairement la Russie dans le Nord-Caucase. On revient aux inquiétudes de Panarine : pour l'occident, se débarrasser de Poutine mort ou vif avant 2014 et laisser se réinstaller les Tcherkesses (et une autre guerre coloniale usant la Russie) de Libye ou de Syrie serait idéal. La Russie aurait sa guerre coloniale qui l'userait. Une guerre d'Algérie ou du Vietnam, qui userait l'adversaire Poutine. 

L’Arménie qui occupe 20 % de l'Azerbaïdjan a besoin de la Russie comme alliée pour la défendre contre l'Azerbaïdjan qui réarme grâce à Israël. L’Arménie dispose d'une frontière avec l'Iran et s'approvisionne en gaz d'Iran via le gazoduc Tabriz - Sardarian. Ce gazoduc passe à Meghri qui héberge une importante base militaire russe susceptible d'intervenir. Il est difficile de savoir où. Sachant que Meghri est disposé sur l'étroite bande de terrain qui sépare les deux parties de l'Azerbaïdjan, son contrôle est là encore stratégique. L'ennui est que la Géorgie a dénoncé l'accord de transit de matériel militaire suite à la guerre de 2008. Meghri ne peut être ravitaillé que par air, par la Turquie de l’OTAN, l'Azerbaïdjan ou par l'Iran (route Astrakhan – Anzali – Meghri). On voit que la guerre de 2008 entre la Russie et la Géorgie rapproche automatiquement la Russie de l'Iran.

Les compagnies pétrolières voient cette région comme champ d'extraction et d'acheminement du pétrole et gaz de la mer Caspienne. Regroupées dans l’Azerbaïdjan International Operating Company et contrôlée par BP, elles sont, en fait, le vrai gouvernement de l'Azerbaïdjan, et ce qu’on définit comme « les intérêts occidentaux » dans la région. L'intérêt des pétrolières est la liberté de prospection, d’extraction et d'acheminement des hydrocarbures. Leur but est le contrôle de la mer Caspienne et des veines et artères des gazoducs et oléoducs qui l'exportent. Le géant Gazprom et ses filiales coexiste l'AIOC + Total. « Business as usual ».

La Turquie joue un jeu trouble dans cette région comme en Syrie d'ailleurs. Que veulent les turcs ? Le conflit Tchétchène a montré que les mercenaires transitaient par la Turquie. On se bornera à noter que de nombreux peuples du Caucase sont de famille turque et de religion sunnite. 
Conclusion : 

Dans ce petit espace du Caucase existent les ingrédients pour qu'un conflit local dégénère rapidement en conflit global. Histoires nationales, minorités ethniques, linguistiques et religieuses, matières premières stratégiques, frontières contestées, cessez-le-feu sans paix, organisation d'alliances antagonistes. Dans cette région instable il n'est pas trop difficile pour les grandes puissances de tirer sur les ficelles. La conclusion pour les pacifistes est toujours la même : vigilance pour la paix et retrait de l'OTAN : on ne peut pas à la fois faire partie de l'OTAN dont fait partie la Turquie, être le grand ami de l'Arménie qui fait partie de l'organisation concurrente, prôner des relations fructueuses avec la Russie en participant à un embargo contre l'Iran. La seule chose positive de Sarkozy est incontestablement d'avoir fait aimer la France en Géorgie. Avec l'Arménie, ça fait deux. Une France qui ne ferait plus partie de l'OTAN aurait des perspectives de bon commerce pacifique au lieu d'être lié avec la Turquie dans un pacte de défense automatique. - 2014 et les jeux olympiques de Sotchi, bien que d'hiver, risquent d'être très chauds. 

D. L’Asie centrale
Les immenses ressources minières de la Mongolie âprement convoitées, par Audrey Garric, in : Le Monde Blog, Jeudi 28 juin 2012 

Si l'image de la Mongolie est celle d'une terre d'éleveurs et d'agriculteurs, les ressources du pays résident en réalité davantage dans son sous-sol. Au sein d'immenses mines à ciel ouvert qui creusent le désert de Gobi, ce pays, grand comme trois fois la France, dispose non seulement d'assez de charbon pour alimenter l'énorme demande de la Chine dans les cinquante prochaines années, mais aussi de vastes trésors de cuivre, d'or, d'uranium et autres minéraux que le monde entier convoite. Au point d'attirer massivement les investisseurs étrangers, sous la pression de ses deux puissants voisins, Pékin et Moscou.

…/La/ mine, située à seulement 200 km de la frontière chinoise, doit pouvoir alimenter les sidérurgistes – chinois essentiellement – pendant deux siècles... L’an dernier, la Mongolie est ainsi devenue le premier fournisseur de charbon de la Chine, passant devant l’Australie. Trois groupes sont sur la brèche pour exploiter Talvan Tolgoi : l'entreprise d'Etat chinoise Shenhua Energy, le géant minier américain Peabody Energy et un consortium russo-mongol. Le second, Oyu Tolgoi ("la colline turquoise"), est une immense mine renfermant les plus grandes réserves au monde de cuivre et d'or : 36 millions de tonnes de cuivre et 1 275 tonnes d'or selon les estimations. La production sur le site, détenu à 66 % par le groupe canadien Ivanhoe (contrôlé par le mastodonte anglo-australien Rio Tinto) et à 34 % par le gouvernement mongol, doit démarrer début 2013, avec un objectif de 450 000 tonnes de cuivre par an et 10 000 kg d'or.

…Néanmoins, cette course à l'exploitation du sous-sol n'est pas sans poser de problèmes. Au-delà de la question de la pollution liée à l'intense extraction minière, cadet des soucis d'un pays qui cherche à se développer économiquement, le principal enjeu se révèle être la répartition des richesses produites. Car si la Mongolie est assise sur cette manne fantastique qui représente un tiers de son PIB, 30 % de sa population vit en-dessous du seuil de pauvreté. L'an dernier, l'investissement étranger n'a profité qu'à une faible minorité des 2,8 millions de Mongols tandis que des fortunes colossales s'édifiaient…

Cet exercice d'équilibriste entre apaisement d'une ferveur nationaliste croissante et encouragement des investissements étrangers est au cœur des élections législatives qui se tiennent ce jeudi 28 juin dans le pays : le parti politique vainqueur formera le gouvernement qui devra superviser des appels d'offres pour d'énormes projets miniers et d'infrastructures, avec pour objectif la meilleure répartition des ressources et la lutte contre la corruption… 

Toutefois, la marge de manœuvre du gouvernement reste faible. Sans l'aide étrangère, qui se chiffre en milliards de dollars, les mines resteraient en effet inexploitées. La Mongolie se sait en outre vulnérable au quasi-monopole de Pékin sur ses exportations (90 %), au point d'avoir accepté une réduction de 30 % sur ses produits miniers par rapport aux prix du marché. Et si Oulan-Bator s'est récemment tourné vers les Etats-Unis pour diversifier ses clients, l'enjeu de la protection de ses ressources et de sa souveraineté reste le même tant les Américains, à l'instar des Russes ou des Chinois, sont d'intenses consommateurs d'énergie.

Chinas Blick nach Zentralasien, in : NZZ, 8/12.6.2012 (extraits)

…Chinas Rolle und Interessen in Zentralasien gehen seit längerem weit über den Handelsfluss hinaus. Auch die Reduzierung der Region auf einen der Rohstofflieferanten Chinas wird Pekings Zielen nicht gerecht. Die Chinesen sehen ein grosses Potenzial für Investitionen in die Verkehrs- und Energieinfrastruktur, aber auch in Unternehmen. Das Projekt einer Eisenbahnverbindung von Kashgar in Xinjiang über den Torugart-Pass nach Karasuu, weiter durch den usbekischen Teil des Fergana-Tals in Richtung Afghanistan, Iran und die Türkei sorgt derzeit in Kirgistan für Diskussionen. Es würde das rohstoff- und industriearme Binnenland an eine «eiserne Seidenstrasse» anbinden.

…Ein Grund für das chinesische Interesse an Zentralasien ist die Absicherung dieses Grenzlandes, dessen kulturelle Gemeinsamkeiten mit den mittelasiatischen Nachbarn um ein Vielfaches grösser sind als mit den Hanchinesen… China sieht seine Präsenz in Zentralasien als eine Rückkehr, die auf lange Frist angelegt ist… Russland mag es seither vielfach bereut haben, die Amerikaner in seinen «Hinterhof» geholt zu haben. China sah darin auch eine Gefahr für die Stabilität seiner Westgrenze und Xinjiangs und suchte nach mehr Einfluss.

Die Lage in Afghanistan hatte damals das russische Einlenken bewirkt. Die Eindämmung der islamistischen Gefahr war im Sinne Chinas, Russlands und der zentralasiatischen Staaten… 
La difficulté de l’OTAN, autrement dite de l’armée américaine de se dégager partiellement de l’Afghanistan

L'OTAN annonce au début de juin 2012 qu’elle a conclu des accords avec trois pays d'Asie centrale, qui lui permettront de transporter des troupes et des équipements d'Afghanistan: le Kazakhstan, le Kirghizistan et l'Ouzbékistan. Ces accords lui donneront une gamme de nouvelles options et le réseau de transport robuste et flexible dont elle a besoin. L'OTAN a déjà conclu un accord similaire avec la Russie. Les nouveaux accords permettront à l'Alliance d'acheminer ses troupes et équipements militaires d'Afghanistan à travers les routes dites d'approvisionnement du nord. L'OTAN mettra fin à ses opérations de combat en Afghanistan d'ici la fin de l'année 2014. Comme le Pakistan a fermé les routes d'approvisionnement du sud en novembre 2011 pour protester contre les frappes aériennes américaines qui ont tué 24 soldats pakistanais, l'alliance ne pourra compter sur les routes du nord pour l'évacuation.
On ignore quelles sont les contreparties exigées par ces pays mais, en ce qui concerne les pays centre-asiatiques concernés, on peut supposer qu’il s’agisse de l’acceptation des régimes autoritaires de ces derniers par Washington. Par ailleurs, la Russie fait payer évidemment Washington pour sa concession. Enfin, on est frappé du fait que les EUA contrôlent si peu le Pakistan.

Entretemps, on annone qu’une partie du matériel américain déployé actuellement en Afghanistan pourrait être transférée vers des républiques d'Asie centrale. Le Pentagone étudie notamment la possibilité de transmettre du matériel militaire et de l'équipement de la Force internationale d'assistance à la sécurité (ISAF) au Kirghizstan, au Tadjikistan et à l'Ouzbékistan. Des sources au ministère russe des Affaires étrangères se sont dites étonnées par ces projets de Washington. "Un tel scénario est absolument inacceptable pour la Russie car il contredit les accords conclus avec nos partenaires en Asie centrale et au sein de l'Organisation du traité de sécurité collective (Arménie, Biélorussie, Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Russie et Tadjikistan)". 

Après le retrait d'Afghanistan des troupes de l'OTAN et des partenaires de l'Alliance, prévu en 2014, la sécurité dans le pays serait, dit-on à Washington, assurée par plus de 300.000 soldats et policiers afghans. L'OTAN entendrait débloquer chaque année 4,1 milliards de dollars à ces fins, prétend le président Obama. Du côté des alliés européens, c’est le « silence radio ». Enfin, on annonce que des exercices militaires réunissant quatre pays d'Asie centrale (Kirghizstan, Kazakhstan, Afghanistan, Tadjikistan) et les EUA ont, en juin 2012, débuté au Kirghizstan, le commandement central des Etats-Unis (CENTCOM)" y étant impliqué. A peu près 300 militaires de cinq pays sont engagés, ce qui est modeste. Leurs actions sont coordonnées par un centre régional mis en place dans les environs de la capitale kirghize, Bichkek. L'exercice aurait pour mission de « perfectionner la coopération entre les troupes lors d'opérations conjointes visant à gérer les conséquences des catastrophes naturelles ». 

Des spécialistes du Pentagone apprendront à leurs collègues centrasiatiques à préparer des exercices assistés par ordinateur et à utiliser des cartes électroniques. Les autorités kirghizes rappellent que des manœuvres analogues ont déjà eu lieu aux EUA, en Allemagne, au Kazakhstan et au Tadjikistan. Par ailleurs, depuis 2001, l'aéroport de Manas, à Bichkek, abrite une base aérienne américaine. Selon les informations officielles, les effectifs de la base comptent près de 1.500 militaires et civils américains. L'accord prévoyant le fonctionnement de ce "centre de transit" arrive à échéance à l'automne 2014.
Eine Hydra in Afghanistan, von Jan Kuhlmann, in : NZZ, 26.4.2012 (extraits)

L’ouvrage en question met en lumière un mouvement des Talibans fort différent de la représentation dans nos pays. Le mouvement est méconnu des deux côtés de l’Atlantique, s’avère bien moins radical que l’on ne pense, s’organise puissamment et devient néanmoins avec les temps plus radical et dispersé qu’avant.

In dem Sammelband «Taliban-Komplex»
 versuchen mehrere deutsche Autoren verschiedener Disziplinen Licht in diese dunkle Seite der Macht zu bringen. Sie räumen zuallererst mit einem der folgenschwersten Fehlurteile über die Taliban auf, nämlich mit dem, dass es sich bei ihnen um eine einheitliche Bewegung handelt… Ihr Erfolg erklärt sich aus unterschiedlichen Gründen: Da ist ihre simple islamistische Ideologie, die sich als kompatibel mit traditionellen Werten der afghanischen Stammesgesellschaften zeigt. 
Entscheidend ist aber vor allem ihre Organisationsstruktur. Die Taliban setzen sich aus einem komplexen Geflecht regionaler Netzwerke zusammen, die durch familiäre, politische und freundschaftliche Beziehungen verknüpft sind. Regionale Anführer geniessen viel Handlungsfreiheit… Zudem haben die Taliban eine Schattenregierung zur Administration des Präsidenten Hamid Karzai gebildet, mit der sie quasistaatliche Legitimität beanspruchen.

…Erschreckend ist dabei, dass deren junge Generation noch radikaler auftritt als ihre Vorgänger. Thomas Ruttig sieht hier gar Neo-Taliban heranwachsen. Ruttig hält eine Verhandlungslösung aufgrund der Kohäsion der Taliban, ihrer Ausdehnung und ihrer teilweisen Radikalisierung für unwahrscheinlich. Mit wem überhaupt soll verhandelt werden? Und wie soll mit einer Bewegung ein dauerhaftes Friedensabkommen geschlossen werden, deren wichtigstes Ziel die Vertreibung der ausländischen Truppen und der Sturz der Karzai-Regierung sind?

Un "paradis" pour le trafic d'héroïne afghane, in : Courrier international, 22.05.2012  

L’Asie centrale constitue une "plaque tournante du trafic de drogue en provenance d’Afghanistan", selon le nouveau rapport de l'Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC), rapporte le site Eurasianet. Chaque année, 90 tonnes d’héroïne pure, soit "un quart des 'exportations' d’héroïne afghane", passe par l’Asie centrale. Les douanes n’en saisissent que 3 %. Et pour cause : "La corruption, l’implication personnelle de hauts fonctionnaires et hommes politiques d’Asie centrale dans le trafic illicite et le manque de coopération [entre les cinq pays] font de cette région un endroit idéal pour le trafic", fustige le rapport. 

Le revenu net des trafiquants s’est élevé à 1,4 milliard de dollars (1 milliard d’euros) en 2010, selon l’ONU. La route principale passe par le Tadjikistan, pays le plus pauvre de la région, mais où "le boom de la construction immobilière et la prolifération de voitures de luxe dans les rues de Douchanbé indiquent l’implication de fonctionnaires dans ces activités". Le Kazakhstan est épinglé pour le peu d’efficacité de ses douanes "pourtant parmi les mieux équipées de la région"."Depuis l’indépendance des pays centrasiatiques en 1991, pas un seul baron de la drogue n’a été arrêté, ce qui témoigne de l’emprise des réseaux criminels sur ces pays", estime le rapport. 

E. L’Iran
Elections et boycott pétrolier de l’UE
Le deuxième tour des élections législatives donne approximativement les résultats suivants sur 290 sièges au Parlement:

· quelque 40 sièges pour les « réformistes »,
· plus de 80 sièges pour les « indépendants »,
· 170 sièges pour les « conservateurs » de différentes tendances.
Il convient cependant de faire remarquer que ces distinctions entre différents courants restent entachées d’une grande incertitude, notamment chez les « indépendants » et les « conservateurs » en termes entr’autres du soutien ou non au président Ahmadi-Nejad ou au Guide Ali Khamenei. 

De ces élections, il ressortirait également que les candidats aux élections présidentielles de 2014 seraient Mohsen Rezaei, proche des Gardiens de la Révolution, et Ali Larijani, le président démissionnaire du parlement et dont il est question dans les annexes de l’EuroInfo n° 76 (NZZ, 7.5.2012).
Quant au boycott pétrolier, il convient d’abord de clarifier les notions de droit public international :

· le boycott correspond à une décision de ne pas acheter un produit ou de ne pas permettre de financer ou d’assurer telle ou telle opération liée à l’achat d’un produit ou encore de transporter un produit; il peut même signifier la cessation de toutes relations avec un pays afin d’exercer une pression ou par représailles ;
· la quarantaine désigne une zone géographique de l'isolement qui peut être à la fois sanitaire, économique et militaire ; l’exemple patent est la quarantaine que les EUA appliquent contre le Cuba ;
· l’embargo signifie l’interdiction aux navires marchands ou militaires de sortir d'un port ou une mesure administrative ou militaire visant à empêcher la libre circulation d'une marchandise ou d'un objet. 
Toutes ces mesures sont de nature coercitive qui s'appuie sur des moyens diplomatiques, judiciaires et militaires. 

L’UE pratique, à partir, le 1er juillet 2012 un boycott contre le pétrole iranien. Simplement, elle imite, comme une « satellite américaine », une mesure semblable de Washington. D’après le Financial Times du 27 au 29 juin 2012, la mesure américaine s’est avérée jusqu’ici inefficace. Il en est deux raisons. D’une part, les autorités iraniennes contournent, habilement, la décision et, d’autre part, les principaux acheteurs (la Turquie, la Chine, l’Inde ou le Japon) ne l’appliquent pas. Plus de 60% des ventes pétrolières vont en réalité vers les pays asiatiques qui ne montrent guère d’enthousiasme pour la mettre en pratique ! 
Il faut réaliser que l’efficacité d’un boycott n’est acquise que par un embargo, voire une quarantaine. Or, l’embargo contre un pays implique quasi inévitablement des moyens militaires lourds. Quoi qu’il en soit, on observe, depuis des mois, l’arrivée des forces militaires et maritimes accrues des EUA dans la région. Israël continue aussi à agiter ses menaces de bombardements.
F. Dimensions géoéconomiques

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015
Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016
Lettonie: législative en 2015
Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015
Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016
Rép. tchèque: législative en juillet 2012, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2013
Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2015
Roumanie : législative en automne 2012, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives en 2013

Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015
Serbie: présidentielle, législative et communale 2015
Bélarus : locale en 2014, législative en octobre 2012 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative octobre 2012  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 
Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2012

Géorgie : municipale 2014, législative octobre 2013 et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016
Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015
Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015
Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 
Concernant la Russie ou la Chine

PAULSEN, Thomas, Keine Angst vor China, in : NZZ, 20.6.2012.

WOOD, Tony, Collapse as Crucible. The Reforging of Russian Society, in : New Left Review, 74, mars avr, 2012 ; un article important sur la re-configuration de la société russe en termes de classes et notamment  sur la supposée fameuse « classe moyenne » wéberienne !
ROCCA, Jean-Louis, Révolte des propriétaires chinois, in : Le Monde Diplomatique, mai 2012 ; résumé du LMD : Emblématique de l’apport des couches moyennes chinoises au changement politique, le mouvement des propriétaires d’appartement connaît une grande vitalité. Néanmoins, son succès relatif limite ses implications politiques.- La théorie de la modernisation du régime « évacue la politique et l’histoire puisqu’elle considère la démocratisation comme un processus transcendant assumé par une classe qui apporterait, inéluctablement, la lumière dans un monde de ténèbres. » La classe en question serait pour le régime une « classe moyenne », chère selon moi à tous les conservateurs du monde !
Idem, En Chine, des « petits prospères » peu soucieux de démocratie, in : Le Monde Diplomatique, Inédit, mai 2012 ; résumé du LMD :  Le droit de vote ? Les couches moyennes — celles qui ont accédé à la « petite prospérité », selon l’expression en usage à Pékin — finiront par l’imposer, nous dit-on. Mais les expériences de la Corée du Sud ou de Taïwan contredisent ce pronostic.

Nina Bachkatov, L’énergie diplomate - Enjeux et effets de la diplomatie énergétique de la Fédération Russie ; résumé de l’A. : Les dirigeants russes, en ce début du XXIème siècle, ont décidé de mettre le potentiel énergétique de leur pays au service d’une mission : rendre au pays le statut de grande puissance et forger une adhésion populaire autour de ce projet. Le livre analyse les raisons économiques et politiques tout en ne négligeant pas les facteurs sociaux, culturels et historiques qui ont poussé la Russie dans cette voie. L'auteure, Nina Bachkatov, au terme de près de trente ans passés à parcourir l’URSS puis les républiques issues de son éclatement, a décidé de compléter son expérience de correspondant en se risquant dans le monde académique. Y compris en rédigeant une thèse de doctorat qui a servi de base à cet ouvrage remanié afin de satisfaire un lecteur curieux tout en gardant une approche suffisamment rigoureuse, notamment dans la sélection des sources, pour répondre aux attentes des chercheurs et des spécialistes. 
A l’originalité de ce parcours, il faut ajouter l’originalité de l’approche d’un auteur qui a voulu dépasser les clichés concernant « l’arme énergétique » de la Russie pour analyser les enjeux et les effets de l’usage politique et diplomatique que la Russie fait de son énorme potentiel énergétique. Commandez sur : http://www.bruylant.be/st/fr/fiche.php?id=14133
WECHLIN, Daniel, Russlands Osten verliert seine Bevölkerung. Kritische demografische Situation ander russisch-chinesischen Grenze – die Volksrepublik als Konkurenz und Chance, in : NZZ, 12.5.2012 ; sur le sujet, c’est un article de haute importance !

Concernant les PECO

JUNG-MOUNIB, Monika, Die Ukraine neu denken, in : NZZ, 27.6.2012.

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne
Concernant les pays arabes
ALTERNATIVES SUD, Le « printemps arabe » : un premier bilan, point de vue sud, coordonnés par Bichara KHADER, n° 9, 2/2012 ; de multiples études de toute première qualité et plus particulièrement trois textes substantiels de Bichara KHADER!

AOUATTAH, Ali, Révolutions arabes, islam, islamisme, in : La Revue Nouvelle, avril 2012 ; résumé par la revue-même: « Les élections au Maroc, en Tunisie et en Égypte désolent certains Occidentaux qui craignent que le totalitarisme soit une fatalité inhérente au monde arabe. Ce dépit ne tient pas compte de la réalité : la sécularisation est surestimée tandis que l’emprise de la religion et la lame de fond conservatrice qui traverse ces sociétés sont sous-estimées. Cependant, l’islam politique n’a pas réalisé de scores tels que les partis qui s’en réclament peuvent se dispenser d’alliance et de compromis avec d’autres forces politiques. L’univers de l’islam se révèle donc aujourd’hui multiple et varié et l’acquis essentiel des révolutions est qu’elles ont ouvert le débat, créé du pluralisme et libéré les peuples de la peur, ouvrant la possibilité d’évolution de l’islam vers une religion modernisée vécue dans des États démocratiques. » Il s’agit d’une remarquable analyse inspirée du libéralisme classique de bon aloi ! Cette analyse reste néanmoins influencée par le néo-classicisme psychologisant de certains économistes néolibéraux (confondant la psychologie avec la sociologie et évoquant « l’inflation de l’offre », « la demande de norme ou l’offre normative », le « monopole du discours » ou « le marché religieux ») et par le néo-conservatisme en arguant à partir d’un « Occident » mythique. Il me paraît en outre contestable d’affirmer que les dictatures en question auraient produit une modernisation sociale au « profit d’un ordre tout aussi puissant que stérile » car les révolutions ont lieu précisément dans certaines d’entre elles (Tunisie, Egypte ou Syrie) et non pas dans d’autres (Arabie saoudite ou d’autres dictatures à la Péninsule arabe). Enfin, l’A. ne semble pas pleinement réaliser que l’Islam n’a finalement que peu à voir avec les Arabes. Il reste avant tout indonésien, pakistanais et indien ! Quoi qu’il en soit et quelles que soient mes critiques, cet article est absolument à lire.
Concernant la Turquie

MUHIDINE, Timour, Lumières sur le Bosphore, in : Le Monde Diplomatique, mai 2012 ; un compte-rendu de livres parus en France.

FUSTER, Thomas, Widersprüchliche türkische Aussenpolitik. Kluft zwischen Anspruch und Wirklichkeit – Fehlende Glaubwürdigigkeit friedenspolitischer Initiativen, in : NZZ, 24.5.2012.
Idem, Was Griechenland von der Türkei lernen kann, in : NZZ, 26.5.2012.

MOUTON, Amélie, Turquie (reportage) : Les yeux de la terre, in : Imagine, mai & juin 2012 ; résumé : Karapinar signifie « source noire » en turc. Un nom prédestiné pour cette ville de 50.000 habitants, située dans la plaine agricole de Konya, au centre de la Turquie. Son histoire a en effet toutes les allures d’un conte moderne et sombre. Hier, elle a failli disparaître, engloutie par le désert. Aujourd’hui, les mauvaises pratiques agricoles qui surexploitent les nappes phréatiques provoquent d’immenses effondrements des sols. Ecologiquement, cette agriculture non durable risque de coûter à cette région les yeux de la tête.
VANRIE, Pierre, Turquie-France : une loi contreproductive, in : La Revue Nouvelle, mars 2012 ; Dans ce bon article, il s’agit de la loi française pénalisant la négation du génocide arménien. D’après moi, c’est bien dommage qu’à propos du génocide des Indiens au 19e siècle en Amérique, la France ne vote pas une loi analogue !
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

GENTÉ, Régis, Une richesse pétrolière confisquée. Kazakhstan, l’or noir et la colère, in : Le Monde Diplomatique, mai 2012 ; résumé du LMD : Le mouvement né en 2011 dans plusieurs entreprises pétrolières kazakhes a été brutalement réprimé par le président Noursoultan Nazarbaïev. Mais le régime n’a pas réussi à faire taire le mécontentement des ouvriers ; une partie de la population est de plus en plus irritée de voir une petite minorité étaler une richesse opulente. Ces événements montrent qu’il existe désormais une société consciente de sa force. J’ajouterais que l’A. montre la corruption gigantesque des classes dominantes dans ce pays dont la pérennité est assurée par les forces de répression d’une efficacité redoutable.
KAHL, Jürgen, Dschingis Khan une die Oligarchen. Das ungeheure Tempo der wirtschaftlichen Entwicklung stellt die Mongolei auf eine Belastungsprobe, in : NZZ, 27.5.2012.

HANSSEN, Alain, Le grand jeu et son avenir. A chacun son projet pour l’Afghanistan, in : La Revue Nouvelle, mars 2012 ; un résumé : Un consensus international existe sur la nécessité de changement en Afghanistan, mais beaucoup moins sur la direction à prendre. Entre la « Suisse à l’ombre de l’Hindou Kusch », dont certains rêvent encore en Europe, et le pur Émirat désoccidentalisé selon les talibans, des compromis restent à inventer. La concurrence entre Arabie Saoudite et Iran, les variations de la stratégie américaine ainsi que la rivalité indo-pakistanaise pèsent également sur le débat. Les Afghans eux-mêmes sont très divisés quant à l’avenir institutionnel et politique de leur pays. Quelle évolution peut-on prédire ? L’article s’avère d’après moi intéressant et mérite d’être lu. Selon moi, rien ne dit cependant qu’il existe un tel consensus. Je songe notamment aux multinationales concernées (mercenaires, équipements militaires, etc.) qui vivent de la guerre américano-afghane. Il me paraît également douteux que l’on puisse identifier « la communauté internationales » à supposer qu’elle existe, à celle de « l’Occident », de l’UE ou des EUA.
TRIEBE, Benjamin, Kasachastan züchtet staatliche Wundervögel. Im Vertrauen auf die Anziehungskraft seiner Rohstoffe beschneidet das zentralasiatische Land die Mitspracheberecht ausländische Investoren, in : NZZ, 22.6.2012 ; l’A. montre comme très intelligemment les autorités kazakhes limitent le pouvoir des multinationales dans le pays.
Concernant l’Iran

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Turkey 2012 : The Erdogan era has brought prosperity but there are calls for the political system to be modernised. Inside this report :

	Rising power, growing questions 
The Erdogan era has brought prosperity but there are calls for the political system to be modernised, writes Daniel Dombey. 

	

	Gideon Rachman: Ambitions threatened by problems in own backyard 
There is little sense that an awakened Arab world is looking at Turkey as a regional leader. 
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	Market view: Economy may be booming but room for manoeuvre is limited 
Dependence on EU banks makes growth precarious, warns Stefan Wagstyl. 
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	Investment: Priority is more long-term funds, less hot money 
Further reforms should stimulate new inflows, writes Vincent Boland. 
Politics: Tinderbox summer in store 
Challenges await as Cyprus takes over the EU presidency and the debate over Kurdish rights simmers, writes Daniel Dombey. 
Guest column: Lessons from Ottoman past risk falling on deaf ears 
The film ‘Conquest 1453’ captures a growing mood that Turkey no longer needs to cling to the coat-tails of its western allies, writes Andrew Finkel. 
Syria: Best of friends becomes neighbour from hell 
Ankara is desperate to be rid of its former ally Bashar al-Assad but direct intervention would be too risky, says Daniel Dombey. 
Trade and tourism: Businesses rebalance away from Europe 
Russia and Middle East are the target markets, writes David O’Byrne. 
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Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Sauvons Jeju !, in : Le Monde libertaire n°1670 (26 avril-2 mai 2012) (extraits)

L'île sud-coréenne de Jeju-do (175 km de long sur 75 km de large) se situe à 490 kilomètres des côtes de la République populaire de Chine (Shanghai) et à 1 000 km de la Chine nationaliste (Taïwan). Pour les Américains, dont les sous-marins nucléaires ont des missiles à têtes multiples d'une portée de plusieurs milliers de kilomètres, quel est l'intérêt de disposer là d'une nouvelle base navale ?

Le conglomérat Samsung a décroché un énorme marché de travaux publics auprès du ministère de la Défense. Depuis le 7 mars 2012, il explose la façade côtière sud de Jeju-do. Il a déjà utilisé une tonne de dynamite (sur 43 tonnes prévues) afin de creuser une rade artificielle dans la roche volcanique. Par référendum, les 532 000 habitants de l'île se sont prononcés à 94 % contre cet équipement de guerre, qui les place en première ligne en cas de conflit. Depuis l'annonce en 2007 de ces grands travaux inutiles, toutes les voies de recours démocratiques ont été épuisées…

En 1905, Jeju-do avait été annexée par le Japon. En 1948, à peine libérés de la tutelle nipponne, ses habitants boycottent les élections imposées par Séoul... Le mouvement Sasam (pour la réconciliation) a obtenu la création d'un parc de la paix en 2008. Le gouvernement coréen a confirmé pour Jeju-do le label « île de la paix dans le monde ». Aujourd'hui, la Corée du Sud reste occupée par 28 500 soldats américains et connaît de ce fait de nombreux viols et crimes. Le projet de base navale ajouterait plus de 20 000 militaires à Gangjeong – ce qui paraît totalement hors de proportion pour les villageois…


Actuellement, 800 objecteurs de conscience sont emprisonnés en Corée /du Sud/. Ils sont rejoints par ces « nouveaux paysans du Larzac » que deviennent les villageois de Gangjeong, qui bloquent chaque jour les camions de béton et les transports d'explosifs. Un universitaire coréen, Yang Yoon-mo, incarcéré depuis janvier 2012, a entamé une grève de la faim en proclamant : « Si Guroembi vit, je vis ; si Guroembi meurt, je meurs. Ne pleurez pas pour moi, pleurez pour les générations futures qui ne pourront pas être en mesure de connaître la beauté de Gureombi. » 

Le jésuite Bartholomew Mun Jung-hyun a été condamné à huit mois de prison avec sursis pour obstruction persistante aux policiers : il a fait appel pour être mis en détention. Huit prêtres se sont même vu infliger des amendes de 100 000 wons (83 dollars) pour toutes sortes de « délits mineurs » contre cette base. Considérablement renforcées, les forces de police arrêtent à tour de bras les pacifistes locaux (dont Jungmin, déléguée de la section coréenne à l'IRG), pour les libérer le plus souvent après 48 heures, faute de places disponibles en prison. René Burget, Délégué de la section rançaise à l'IRG
2. Sociétés emmurées ?, par Alain DE NEVE*, in : La Libre Belgique/Opinons,  02/05/2012 (extraits)
Paradoxe sans nul doute consubstantiel à la mondialisation, les murs, visibles et invisibles, matériels et virtuels, n’ont jamais été aussi répandus à travers le monde… Les illustrations de ce phénomène sont nombreuses : programmes américains Secure Border Initiative et Secure Fence Act pour la frontière séparant les États-Unis et le Mexique, programme FRONTEX de l’Union européenne pour la gestion intégrée des frontières extérieures, blindage des villes espagnoles de Ceuta et Melilla situées en territoire marocain, système de surveillance SIVE engagé par l’Espagne pour la gestion de sa frontière maritime méridionale, opérations d’interception en mer Méditerranée (Ulysse, Triton, Neptune entre 2002 et 2003), programme Security Fence mis en œuvre par Israël pour la construction d’un mur intelligent séparant son territoire de la Bande de Gaza, construction de murs militarisés, barbelés et/ou électrifiés entre la Chine et la Corée du Nord, entre les deux Corées, entre le Botswana et le Zimbabwe, entre l’Inde et le Bengladesh, entre l’Arabie saoudite et l’Irak, etc. 

La constitution d’une défense antimissile élargie à la totalité des territoires des États membres de l’Alliance atlantique, mais aussi l’adhésion de plusieurs pays à l’architecture antibalistique proposée par les Etats-Unis (Iron Dome israélien, PAC-3 japonais) participent d’ailleurs à cette même dynamique dans la mesure où lesdits projet visent ni plus ni moins l’établissement d’un "mur dans l’espace", sorte de séparation virtuelle entre l’Occident et les proliférateurs. Aux Etats-Unis, quelques propositions - que l’on aurait tort de qualifier d’anecdotiques - ont été formulées afin d’envisager la création de "garde-côtes" de l’espace sur le modèle des U.S. Coast Guards… 

La fonction assurée par de telles constructions dans l’histoire a pu varier (Lacoste&Cléro, 2007), mais celle qui semble actuellement privilégiée consiste "à enfermer dehors" (Ritaine, 2009)... En effet, au cœur de ces nouveaux murs, les systèmes technologiques (en matière de commande et de contrôle) et robotiques (senseurs terrestres, capteurs, drones, etc.) ont progressivement occupé un rôle central. Le recours croissant à de telles infrastructures déportées et automatisées s’explique en partie par la structure démographique vieillissante des populations de nombreux Etats de l’espace euro-atlantique (et d’au-delà, à l’exemple du Japon). 

Mais ce "réflexe cybernétique" peut aussi être perçu comme la seule méthode de gestion adaptée qui ait pour l’heure été imaginée dans la perspective d’un projet de contrôle tout à la fois global et démesuré. Des interrogations voient depuis peu le jour à propos de la légitimité démocratique des systèmes autonomes de contrôle, d’interception et de frappes militaires. La "guerre des drones" (Drone War) engagée par le Président Obama au Pakistan n’est sans doute que le prélude d’une évolution qui mènera à la "désincarnation du champ guerrier". Pourtant, elle conduit déjà de nombreux observateurs à dénoncer tant les dangers de dérives politiques que les risques stratégiques d’une telle solution dans le traitement des menaces… 

Mais l’édification des murs est aussi au cœur d’un nouveau marché en plein essor puisque plusieurs consortiums industriels - généralement actifs dans le domaine de la défense ou de l’électronique de défense - œuvrent comme fournisseurs de solutions de blindage (physique et électronique) de ces nouveaux murs technologiques (Boeing pour les États-Unis, Elbit Systems pour Israël, etc.) terrestres ou aérospatiaux (défense antimissile). Ce phénomène pose des questions éthiques et politiques fondamentales à propos de l’impact des acteurs privés sur des systèmes de régulation et de défense des espaces et de leurs populations. Non seulement, de tels systèmes échappent progressivement au contrôle des États, mais leur mise en œuvre peut, de surcroît, profondément affecter la sécurité même des "sujets" intégrés à ces espaces fermés… 

La tentation des nations euro-atlantiques de se retrancher derrière des versions modernes de murs défensifs n’a sans doute jamais été aussi grande, alors même qu’elles ne se situent plus, objectivement parlant, dans le cadre d’une terreur de destruction similaire à celle qu’impliquait la guerre froide. 
*Chercheur au Centre d’études de sécurité et de défense Membre du Réseau multidisciplinaire d’études stratégiques S’exprime à titre personnel.
3. Controverses autour des massacres en Syrie et sabotage du plan Annan, in : Atlasalternatif, Dimanche 10 juin 2012

Les 25 et 26 mai derniers, le village syrien de Houla (centre du pays) a été la cible d'une attaque qui a fait plus de 100 morts, dont une moité d'enfants, attaque dans un premier temps imputée par l'opposition armée et par leurs soutiens inconditionnels dans le médias occidentaux par des "bombardements" perpétrés par l'armée syrienne. La plupart des victimes ont été abattues par des balles tirées à courte distance, les autres ayant péri sous des obus d'artillerie. Dans un premier temps (cf communiqué du 27 mai et non pas "sans désigner de coupables" comme le rapportent des sources pro-Assad) le Conseil de sécurité avait condamné les tirs d'artillerie et de chars de l'armée loyaliste, puis le Haut commissariat de l'ONU aux droits de l'Homme a mis en cause des "miliciens pro-régime". Le conseil des droits de l'homme de l'ONU à Genève le 1er juin a demandé à la commission d'enquête internationale, qui agit sous mandat du Conseil depuis août 2011, "de conduire une enquête spéciale exhaustive, indépendante et sans entrave en accord avec les standards internationaux sur les évènements de Houla" par 41 voix contre 3 (Chine, Russie et Cuba) et 2 abstentions (Ouganda, Equateur). La mission d'enquête gouvernementale syrienne mandatée par le gouvernement de Damas, sous la direction du général de brigade Qasseem Suleiman a rejeté la responsabilité des massacres sur une bande de 600 à 700 hommes armés qui auraient pris d'assaut simultanément cinq postes loyalistes. Des sources pro-Assad renvoient à une émission de la Chaîne Rossiya 24 que Global Research (dont les contributeurs sont loin d'avoir toujours été crédibles) aurait retranscrite en anglais sur le sujet. Mais il ne s'en trouve pas de trace ailleurs sur le Net. Cette émission reprend la version de la commission de Qasseem Suleiman en donnant des détails sur les 600 à 700 hommes responsables selon elle des meurtres de civils. 

Le 7 juin Mazraat al Kabir un nouveau massacre d'ampleur comparable a été commis dénoncé par l'Observatoire syrien des droits de l'Homme (OSDH) et le Conseil national syrien (CNS basé à Istanbul) comme provoqué par les mêmes mêmes miliciens (alors pourtant que le village est principalement peuplé de minorités proches du régime et de sunnites loyalistes). Les présomptions de manipulation par l'OSDH et le CNS, directement reprises par les grands médias occidentaux, sont assez sérieuses sur les deux massacres. 

L'opposition armée a annoncé son désengagement du plan Annan dès l'annonce du massacre d'Houla. Le plan Annan adopté le 4 mai dernier qui prônait l'arrêt des violences du côté des rebelles comme des forces gouvernementales (une symétrie entre les Occidentaux refusaient jusque là) et le retrait des armements lourds. Ce plan a régulièrement été torpillé depuis un mois tant par les forces gouvernementales que par les rebelles. 

Selon le New York Times, les Etats-Unis ont préparé un plan de sortie de crise, qui prévoirait le départ de Bachar el-Assad - plan calqué sur celui qui a mis fin en février 2012 à la présidence d’Ali Abdallah Saleh au Yémen (c'est-à-dire avec une impunité pour lui et ses proches), mais la Russie s'en tient au soutien au plan Annan qu'elle veut faire cautionner à une conférence internationale, et estime que le départ d'Assad ne peut que provenir d'une décision du peuple syrien sans ingérences étrangère. Mais les chances de succès de cette conférence, qui ne substituera pas en tout état de cause au Conseil de Sécurité de l'ONU, sont faibles, des controverses apparaissant déjà autour de la présence de l'Iran en son sein. 

A défaut d'obtenir le feu vert de la Russie pour une intervention militaire à la libyenne en Syrie qui leur permettrait d'affaiblir l'axe chiite pro-iranien au Proche-Orient, les Occidentaux et les pétro-monarchies semblent résolus à jouer la carte de l'échec du plan Annan et du développement de la guerre civile ("conflit de basse intensité") dans ce pays, une guerre civile dont la population paie un prix très élevé. Par exemple, l'agence de presse du Vatican Agenzia Fides le 4 juin citait ce témoignage de Mgr Philippe Tournyol du Clos Archimandrite Grec-Catholique Melkite, ancien membre de la Fraternité Saint Pierre (traditionnaliste): "[A Homs] Le spectacle qui s’offre maintenant à nos yeux est celui de la plus absolue désolation : l’église de Mar Élian est à demi détruite et Notre-Dame de la Paix saccagée (près de laquelle on a trouvé plusieurs personnes égorgées) est encore occupée par les rebelles. Les maisons, très endommagées par les combats de rue sont entièrement vidées de leurs habitants qui ont fui sans rien emporter ; le quartier d’Hamidieh constitue encore aujourd’hui le refuge inexpugnable de bandes armées indépendantes les unes des autres, fournies en armes lourdes et en subsides par le Qatar et l’Arabie Saoudite. Tous les chrétiens (138’000) ont pris la fuite jusqu’à Damas ou au Liban ; ceux qui n’y avaient pas de parents se sont réfugiés dans les campagnes avoisinantes, chez des amis, dans des couvents, jusqu’au Krak des Chevaliers. Un prêtre y a été tué ; un autre, blessé de trois balles dans l’abdomen, y vit encore ainsi qu’un ou deux autres, mais ses cinq évêques se sont prudemment réfugiés à Damas ou au Liban"
4. QUE SE PASSE-T-IL EXACTEMENT EN SYRIE  ?

En tout cas pas ce que nous « montrent » nos JT !, Le point de vue du spécialiste du monde arabe Georges Corm*, entretien réalisé par Pierre Barbancey pour L’Humanité (Paris),

12.6.2012.

Difficile de s’orienter dans la guerre des propagandes. Celle que déversent quotidiennement nos journaux écrits et télévisés, souvent sans nuance, et qui semblent nous préparer à cette « intervention humanitaire » et militaire que souhaite le déjà traditionnel « philosophe » va-t-en guerre Bernard-Henri Levy. Jamais nos JT (belges, français) n’ont probablement atteint un tel degré non plus seulement de « manipulation » mais de propagande pure et simple en ligne directe des gouvernements, à l’image des régimes dictatoriaux, et cela en dit long quant au degré d’asservissement de « nos » journalistes politiquement corrects. Mais la propagande pro-Assad que l’on peut trouver dans certains sites internet « alternatifs » n’est pas crédible non plus. Le régime syrien mène une guerre horrible contre ses opposants, c’est un fait largement attesté !

On distingue cependant mal les violences « du régime » et celles « des terroristes », celles qui procèdent de « la répression » et celles qui tiennent aux combats engagés entre les différences forces armées aux prises sur le terrain. Rarement la manipulation des images et la confusion du langage médiatico-politique aura atteint un tel sommet !

Georges Corn, grand spécialiste du Moyen-Orient,  très critique envers le régime syrien et ses méthodes sanguinaires, n’est pas dupe pour autant des interventions (armées) extérieures et tient compte des enjeux géopolitiques de la bagarre entre Etats-Unis/UE d’un côté, Chine/Russie de l’autre. 

Avec, dans le viseur, le remodelage violent de toute la région, selon les plans de George W. Bush que poursuit également Obama – jugés menaçants par Moscou et Pékin – et qui pourraient également libérer Israël des menaces représentées par le Hezbollah et l’Iran.

On notera l’apparition, selon lui, d’une alliance, entre Etats-Unis-Europe, Arabie saoudite-Qatar et…mouvements islamistes « rassurants » envers l’Occident et adeptes du néolibéralisme. A noter que cette éventualité, l’alliance occidentalo-islamiste, était évoquée dans la presse russe depuis le début du « printemps arabe », l’enthousiasme lyrique des Occidentaux (rappelez-vous la série enthousiaste d’ »ARTE » !)  pour des « révolutions » paraissant des plus suspects.  Selon Corn, à priori favorable à ces « révolutions », on assiste au « rapt » des révolutions égyptienne et tunisienne, par les islamistes… et le FMI ! 

En Syrie, la bataille se déroule sur trois niveaux. Il y a des questions purement locales avec, là aussi, une détérioration des conditions socio-économiques, notamment dans les campagnes. Mais le pouvoir s’est mis dans une posture de déni de ce qui se passe chez lui. La question va ensuite devenir régionale avec des interventions extrêmement brutales de la part du Qatar, de la Turquie et de l’Arabie saoudite. Des pays qui entendent donner des leçons de démocratie au régime syrien  ! Enfin, le niveau international où brusquement la Chine et la Russie se révoltent contre l’instrumentalisation du Conseil de sécurité de l’ONU par les États-Unis et leurs alliés. À ce moment-là, la bataille pour la Syrie devient emblématique d’une volonté de briser l’unilatéralisme américain, européen et des pays de l’Otan dans la gestion de la planète. Donc, la situation syrienne devient extrêmement compliquée.

Où se trouve la solution  ?

Georges Corm. Aujourd’hui, il n’y a pas de solution au problème syrien  ! Vous avez une guerre médiatique, une guerre des images qui est presque sans précédent dans l’histoire des médias où l’on n’a que la thèse du Qatar, de l’Arabie saoudite, des États-Unis, de la France et des autres pays européens. Ce que peut dire le régime politique n’est pas entendu du tout. Bien sûr, même si l’on n’a pas de sympathie pour le régime syrien, ce que je comprends parfaitement, il faut quand même, dans une situation qui est déjà une guerre civile ouverte, écouter ce que disent toutes les parties et pas une seule, si on veut aller vers l’apaisement. J’ai dit déjà qu’il fallait distinguer les plans local, régional et international concernant le problème syrien. Au niveau local, vous avez deux types d’oppositions qui sont très différentes l’une de l’autre et qui s’écartent de plus en plus. Vous avez l’opposition dite de l’intérieur, qui est constituée de très nombreux militants de la première heure opposés au régime, qui ont pu faire parfois plus de dix ans, quinze ans ou vingt ans de prison, tel l’ancien dirigeant communiste Riad Al Turk qui a passé dix-huit ans en isolement. Cette opposition intérieure ne se laisse pas prendre dans les filets des diplomaties occidentales, comme le fait l’opposition de l’extérieur. Le régime a fait des ouvertures, timides, insuffisantes, mais il en a fait. Il a même organisé une séance de dialogue national qui, malheureusement, est restée sans lendemain. Puis, à l’automne dernier, il a permis à l’opposition de se réunir dans les faubourgs de Damas sans que personne ne soit emprisonné.

L’opposition externe est composée de réfugiés politiques ou tout simplement de Syriens établis à l’étranger qui ne se sont pas - pour certains - directement frottés à la rugosité du régime puisqu’ils étaient dehors, et qui se sont tout de suite laissé prendre dans les filets, notamment de la diplomatie turque puis de la diplomatie française, puisque deux figures majeures de cette opposition de l’extérieure sont Burhan Ghalioun, universitaire bien connu en France, et Basma Kodmani, qui a été chercheur à l’Ifri pendant de longues années. Et vous avez des Frères musulmans et des personnalités très hétéroclites, dont souvent on entend parler pour la première fois, qui n’ont pas vraiment de passé politique. Vous avez un Observatoire des droits de l’homme qui s’est mis en place à Londres et qui n’est pas directement sur le terrain. Vous avez cette impression de désordre extraordinaire. On a bien vu aussi de quelle manière ils étaient instrumentalisés avec la constitution d’un groupe dit des «  amis de la Syrie  », qui s’est réuni en Tunisie d’abord puis en Turquie, maintenant aux États-Unis et bientôt en France. Le Conseil national syrien (CNS), qu’a créé cette opposition à l’étranger, est paralysé aussi par les querelles internes. Par ailleurs, il semble n’avoir aucune influence sur ce qu’on appelle l’Armée syrienne libre (ASL) qui reçoit massivement des armes et une bonne partie d’entre elles à partir du Liban.

Le deuxième volet est évidemment le volet régional. Il n’est un secret pour personne que la diplomatie de l’Otan a un objectif majeur et massif, dissuader l’Iran d’enrichir de l’uranium, couper les liens de la Syrie avec l’Iran et du Hezbollah avec l’Iran. Et, évidemment, assurer la sécurité d’Israël puisque le Hezbollah, par deux fois, a réalisé des exploits militaires contre l’armée israélienne, l’obligeant à se retirer du sud du Liban après vingt-deux ans d’occupation, en 2000, et l’empêchant de revenir réoccuper cette même zone en 2006. Le Hezbollah est d’une certaine façon une puissance militaire considérée comme extrêmement dangereuse pour l’État d’Israël. Donc, l’objectif de la bataille pour la Syrie au niveau régional est évidemment, en cas de changement de régime, de couper l’approvisionnement en armes du Hezbollah à partir de l’Iran, de séparer la Syrie de l’Iran, et donc d’affaiblir considérablement l’Iran en attendant qu’on puisse opérer un changement de régime à Téhéran.

L’aspect international maintenant. La Russie et la Chine estiment que le Moyen-Orient est un carrefour géographique et stratégique trop important - il représente le plus grand réservoir d’énergie du monde - pour qu’ils le laissent à une gestion exclusive des États-Unis et des membres de l’Otan. Ils ont donc décidé de miser le tout pour le tout pour saper l’unilatéralisme américain et européen au Moyen-Orient. En tout cas, ils ne veulent pas les laisser mettre la main sur l’ensemble de la région parce qu’on sait très bien, ici, que les mouvances de type Frères musulmans et fondamentalistes ont donné plus d’un signal aux gouvernements occidentaux sur le fait qu’ils n’étaient pas hostiles à l’Occident. Ils ne parlent pratiquement pas de la question palestinienne, de la souffrance des Palestiniens. Ils sont très souvent néolibéraux en matière de doctrine économique. Vous avez donc cette alliance qui est en train de se cimenter très fortement  : Arabie saoudite-Qatar, États-Unis-Europe et forces islamiques diverses sur le terrain dans les pays qui ont connu des révolutions. Voilà où nous en sommes.

La crise syrienne affectera durablement le Liban  ?

Georges Corm. Il était clair qu’il serait affecté, oui notamment à partir du moment où la Turquie ayant largement fait marche arrière par rapport aux positions d’avant-garde qu’elle avait prises sur la question syrienne, on (?) s’est tourné vers le Liban. Pays où les mouvements dits djihadistes ou takfiristes sont en train de prospérer, toujours avec des aides en provenance d’Arabie saoudite et du Qatar, et qui a une frontière commune avec la Syrie, notamment au nord du Liban, et qui est à moins de 30 kilomètres de la ville de Homs. On savait, depuis des mois déjà, que des combattants en armes partaient vers les éléments armés syriens anti-régime. Ce qui explique que la bataille de Homs ait été aussi longue. Il est clair que le nord du Liban sert de couloir pour ravitailler en armes les insurgés syriens.

Quel est le rôle du Qatar et de l’Arabie saoudite  ?

Georges Corm. Dans le cadre de la contre-réaction, on a une constellation qui est très claire  : les pays du Conseil de coopération du Golfe (CCG), à la tête desquels se trouvent la très puissante Arabie saoudite et le très dynamique Qatar qui, brusquement, est partout. Cette coalition est composée de ces États qui financent très généreusement, depuis des décennies, toutes les mouvances de type fondamentaliste (salafistes, Frères musulmans...), qui vont les pousser à l’occasion des élections, en Tunisie puis en Égypte. Finalement, on assiste au rapt de ces deux révolutions. C’est d’ailleurs au moment de cette opération de contre-révolution que le Conseil de coopération du Golfe invite les deux autres monarchies arabes, la jordanienne et la marocaine, à devenir membres du CCG. C’est ainsi que, finalement, s’organise toute cette contre-réaction qui rassemble Arabie saoudite, Qatar, Frères musulmans, États-Unis et Europe, là pour confisquer les révolutions. On a d’ailleurs vu, au mois de mai 2011, le sommet du G8, qui s’est tenu à Deauville, consacrer une grande partie de ses délibérations à soi-disant appuyer les révoltes arabes. Ce sommet est passé assez inaperçu alors que tout le monde aurait dû lire attentivement le document du Fonds monétaire international (FMI) qui y a été soumis et approuvé. Il prévoit 30 milliards de dollars d’aide aux deux révolutions, égyptienne et tunisienne, lesquelles aides sont conditionnées, comme d’habitude, par encore plus de réformes de type néolibéral, c’est-à-dire les réformes mêmes qui ont fini par mettre les Égyptiens et les Tunisiens dans la rue  !

Peut-on dire que la stratégie des États-Unis est une stratégie pragmatique, prête à composer avec qui prendra le pouvoir pour autant que leurs affaires continuent  ?

Georges Corm. La stratégie américaine est toujours dans le sillage de la politique néoconservatrice de George W. Bush. C’est un remodelage du Moyen-Orient qui convient et tranquillise les États-Unis et sécurise définitivement l’État d’Israël sans que ce dernier n’ait à faire des concessions douloureuses. Quiconque aurait écouté attentivement le discours de Barack Obama au Caire, en juin 2009, aurait compris que, en dépit de la citation de quelques versets du Coran et de quelques paroles aimables sur la souffrance des Palestiniens et sur la protection des minorités, il continuait sur la même ligne que son prédécesseur, à part sur l’Irak où il a accéléré le retrait pour mieux se concentrer sur l’Afghanistan. Le rêve d’un Moyen-Orient totalement soumis aux intérêts géostratégiques et économiques de l’Occident politique, qui est incarné par l’Otan, est toujours là. La politique des États-Unis est une politique visant à créer le maximum de dissensions entre sunnites et chiites à l’échelle régionale. Nous en souffrons au Liban, en Syrie, à Bahreïn, partout où vous avez des groupes musulmans qui ne sont pas sunnites mais qui peuvent être alaouites, chiites de différentes obédiences. Au Moyen-Orient, malheureusement, l’instrumentalisation du religieux est installée depuis bien longtemps.    
______________________________
* La voix de Georges Corm, économiste et historien libanais, est d’autant plus intéressante qu’elle tranche souvent avec le politiquement correct de nombreux analystes, qu’ils soient américains, européens ou même arabes. Auteur de nombreux ouvrages de référence sur la question moyen-orientale - citons l’indispensable Proche-Orient éclaté (Gallimard) et Orient-Occident, la fracture imaginaire (La Découverte). De Beyrouth, où il enseigne à l’université Saint-Joseph, dans un pays multiconfessionnel, il ne pouvait que s’intéresser également à la Question religieuse au XXIe siècle (La Découverte). On lui doit aussi le Nouveau Gouvernement du monde. Idéologies, structures, contre-pouvoirs, toujours aux éditions La Découverte. Il vient d’actualiser un ouvrage là encore indispensable à qui veut comprendre le pays du Cèdre, le Liban contemporain: histoire et société (La Découverte, 2012), où il analyse finement les évolutions récentes de ce pays,  les tensions auxquelles il est soumis et surtout,  au regard de l’histoire, ébauche les chemins possibles,  hors des impasses actuelles où mène le confessionnalisme omniprésent.

5. U.S. expands secret intelligence operations in Africa

By Craig Whitlock, Published: June 14 2012 The Washington Post

OUAGADOUGOU, Burkina Faso — The U.S. military is expanding its secret intelligence operations across Africa, establishing a network of small air bases to spy on terrorist hideouts from the fringes of the Sahara to jungle terrain along the equator, according to documents and people involved in the project. At the heart of the surveillance operations are small, unarmed turboprop aircraft disguised as private planes. Equipped with hidden sensors that can record full-motion video, track infrared heat patterns, and vacuum up radio and cellphone signals, the planes refuel on isolated airstrips favored by African bush pilots, extending their effective flight range by thousands of miles.







About a dozen air bases have been established in Africa since 2007, according to a former senior U.S. commander involved in setting up the network. Most are small operations run out of secluded hangars at African military bases or civilian airports. The nature and extent of the missions, as well as many of the bases being used, have not been previously reported but are partially documented in public Defense Department contracts. The operations have intensified in recent months, part of a growing shadow war against al-Qaeda affiliates and other militant groups. The surveillance is overseen by U.S. Special Operations forces but relies heavily on private military contractors and support from African troops.

The surveillance underscores how Special Operations forces, which have played an outsize role in the Obama administration’s national security strategy, are working clandestinely all over the globe, not just in war zones. The lightly equipped commando units train foreign security forces and perform aid missions, but they also include teams dedicated to tracking and killing terrorism suspects. The establishment of the Africa missions also highlights the ways in which Special Operations forces are blurring the lines that govern the secret world of intelligence, moving aggressively into spheres once reserved for the CIA. The CIA has expanded its counterterrorism and intelligence-gathering operations in Africa, but its manpower and resources pale in comparison with those of the military.

U.S. officials said the African surveillance operations are necessary to track terrorist groups that have taken root in failed states on the continent and threaten to destabilize neighboring countries.

A hub for secret network

A key hub of the U.S. spying network can be found in Ouagadougou (WAH-gah-DOO-goo), the flat, sunbaked capital of Burkina Faso, one of the most impoverished countries in Africa.

Under a classified surveillance program code-named Creek Sand, dozens of U.S. personnel and contractors have come to Ouagadougou in recent years to establish a small air base on the military side of the international airport. The unarmed U.S. spy planes fly hundreds of miles north to Mali, Mauritania and the Sahara, where they search for fighters from al-Qaeda in the Islamic Maghreb, a regional network that kidnaps Westerners for ransom. The African network : The U.S. military has established small air bases across Africa to spy on al-Qaeda affiliates and other militant groups.
6. MAHAMADOU ISSOUFOU A TRAHI LES NIGÉRIENS. L’Armée étrangère s’implante à Agadez, Ibrahim Manzo DIALLO, Aïr Info, 22 Juin 2012 (extraits)

…Des militaires étrangers s’implantent bel et bien à Agadez et à Arlit. Nous les avons vu. Nous les avons suivi. Nous les avons filmé. Nous savons désormais qu’ils sont plusieurs dizaines à circuler dans les rues d’Agadez et d’Arlit. Ils ne prennent plus la peine de se cacher puisqu’ils sont en territoire conquis. Puisqu’ils sont autorisés par les plus hautes autorités de ce pays…. Il y a un mois déjà, c’était un petit groupe qui était venu et a élu domicile dans un hôtel de la place à Agadez. Ensuite, leur présence s’est renforcée et ils circulaient même à travers la ville dans des véhicules de marque Land Rover, récemment offerts par l’Ambassade de France à notre pays. Leur nombre s’est ensuite accru au fil de semaines mais se désengorgeait au fil de missions quotidiennes dans l’Aïr et même le Tadress. 
En effet, on les a aperçu longeant la falaise de Tiguidit et même de Tourrayet. Ils sont aussi visibles en permanence à l’Aéroport Mano Dayak d’Agadez où leurs avions faisaient des rondes au crépuscule et à l’aube. Ce même scénario se déroulait sur la base d’Aguelal à quelques encablures d’Arlit. D’après nos sources, ces militaires sont principalement de deux nationalités : américaine et française… Pour les souverainistes Nigériens qui criaient farouchement contre l’implantation d’une base militaire sur notre sol, il ne reste plus que des mouchoirs pour pleurer. A l’heure actuelle, ces militaires étrangers sont dans nos murs. A Agadez, on en parle. « Ils sont venus sécuriser leur uranium et leurs concitoyens, pas nous ! ”, soutient Lamine Mohamed, un artisan basé à Agadez.

« On dit qu’ils sont là pour apprendre à nos forces de sécurité comment on intercepte un groupe de terroristes ! Quel infantilisation ! Comme si de tous temps, notre brave armée ne l’a pas réussi malgré le dénuement exécrable dans lequel elle patauge par la faute de nos politiciens », fulmine Nasser Alamine, étudiant en Droit à Niamey. « Comment une armée étrangère née dans les néons des villes va réussir à débusquer ce que nos frères nés et grandis ici n’ont pas pu maîtriser durant des années ! Les montagnes de l’Aïr et du Tamgak sont comme les grottes de Torabora ! », se préoccupe Samadalher, agent forestier à Agadez. « Le jour où ces étrangers vont commencer à bombarder les campements de nos parents qu’ils auraient confondu à des camps d’entraînement d’Al-Qaïda, ce jour-là le Président Issoufou saura qu’il s’était amèrement trompé », marmonne Fatima Hamid, enseignante.

Ces militaires étrangers se sont implantés dans la région d’Agadez le plus naturellement du monde. Nos autorités politiques n’ont rien dit à propos. Ni le Président Issoufou ni l’un des ses affidés n’ont rien dit aux Nigériens. Et pourtant, le président Issoufou Mahamadou avait démenti l’avènement de cette base militaire dans notre pays à plusieurs reprises… Pour justifier l’arrivée de ces militaires étrangers sur notre sol, le régime de Mahamadou a été sûrement convaincu par le spectre de l’effet domino de ce qui se passe chez nos voisins (Libye-Mali et Nigéria). Les mandataires de ces militaires ont de quoi le convaincre. Sa sécurité et celle de son pays. Comme s’ils ne sont pas responsables de la situation de la déliquescence de la bande sahélo-saharienne, ils viennent jouer les pompiers !

Des arguments de taille comme l’effondrement de l’Etat en cours au Mali, le problème de Boko Haram et les soubresauts de la crise libyenne qui vont impérativement toucher le Niger de Issoufou. Donc pour sa « survie politique », le Président du Niger est obligé de céder sachant bien que cette militarisation est pareille à un rouleau compresseur. Dix viennent et dix mille suivront… Les frondeurs parmi la junte qui ne voulaient pas de ce copinage avec l’armée française ont été vite écartés et ce de la façon la plus malpropre. La suite, on la connait bien. Après son “ mandat “, le général autoproclamé Salou Djibo a été élevé au grade de chevalier de l’ordre de mérite par le président d’alors Nicolas Sarkozy. Pour quels services? …Il ne sert plus aujourd’hui de nous faire avaler des couleuvres en prétextant que les Français ou les Américains qui sont sur notre sol apporteraient juste un "soutien technique" à nos militaires… 
7. Our obsession with Iran obscures the bigger threat, By Gideon Rachman, in : FT, June 25, 2012.
It is funny what people choose to worry about. The west is obsessed with stopping Iran getting nuclear weapons. By contrast, Pakistan’s nuclear programme is not much discussed. And yet, by any sensible measure, Pakistani nukes are much more worrying.

Start with the obvious: Pakistan already has nuclear weapons – probably more than 100 of them – and is thought to be increasing production. Iran has still to assemble a single nuclear weapon. The prospect of an Iranian bomb is said to be unthinkably dangerous because of the country’s connections to terrorist groups, its hostility to the west and Israel, the risk it will spread nuclear technology and the prospect of a regional arms race. And yet, almost all these considerations apply even more forcibly to Pakistan.

 
Pakistan supplied nuclear technology to North Korea, Libya and Iran itself. It came dangerously close to nuclear conflict with India in 1999. As for terrorism, Osama bin Laden was actually living on Pakistani soil for many years and the tribal areas of Pakistan are still al-Qaeda’s most important base. Pakistan was also the launch pad for the terrorist attacks in Mumbai in 2008, in which 164 people were killed. Although Pakistan’s government condemned the attacks, there is strong evidence that the terrorists had links to Pakistani intelligence. If the Mumbai attacks had been launched from Iran, the west would be shouting about “state-sponsored terrorism”. With Pakistan, all you get is awkward mumbling.

Of course, there are reasons for this difference in treatment. Unlike Iran, Pakistan is nominally an ally of the US and receives billions in aid. General Ashfaq Kayani, the chief of staff of the Pakistani military, is a charming fellow who once studied at Fort Leavenworth in the US. As senior Pakistanis are swift to point out, many of their soldiers have died fighting Islamist militants. But Pakistan has yet to come up with a satisfactory explanation for the fact that bin Laden was living just a stone’s throw from a big Pakistani military academy. The Pakistani reaction to the raid that killed bin Laden was one of anti-American outrage, rather than self-criticism. A doctor who helped the US track down bin Laden has just been sentenced to decades in prison in Pakistan.

In the aftermath of the bin Laden raid, many in Pakistan speculate that the US may be planning another raid – this time to seize the country’s nuclear deterrent. Partly in response to that, Pakistan is believed to have cranked up production of nuclear weapons and fissile material, and to have adopted a policy of moving its nukes around more frequently, often by road. The threat of a nuclear weapon “falling into the wrong hands” is obvious. Just as worrying is the rise of Islamist militancy within the ranks of the Pakistani military itself – a problem that is acknowledged by the country’s top brass. While visitors to Iran often report that the general public is well-disposed towards the US, no visitor to Pakistan can miss the country’s deep anti-Americanism. Episodes such as the bin Laden raid and the repeated US drone strikes on militants in Pakistan – which have indeed killed many innocents – have plunged relations between the US and Pakistan to a new low. As many as 69 per cent of Pakistanis say they regard America as an enemy.

Yet it is Iran’s non-existent nukes that continue to obsess the west. Diplomats have spent so long trying to stop Iran that I get the impression they no longer even ask themselves why it is such a high priority. Press them, and you will get explanations about the dangers of a Middle Eastern arms race and Iran’s regional ambitions. Interestingly, few seem to take seriously the idea that Israel often evokes – that Iran might actually commit nuclear genocide.

Western concerns are valid. But, in themselves, they do not seem compelling enough to explain the desperate focus on Iran. The main reason the Iranian dossier is so urgent seems to be the fear that Israel will soon attack Iran’s nuclear facilities, provoking a wider war. American and European diplomats are reluctant to put it quite that directly, since this carries the uncomfortable implication that western policy is driven by Israel. But when people say “time is running out” over Iran, it is the prospect of an Israeli attack they are usually thinking about. Most of those I know, in government and outside, who have a close knowledge of the Iranian nuclear issue seem to believe that Israel is likely to attack this summer. Last week, I thought I had found a dissenter. But he simply said: “Israel will wait until September or October because the weather is better and it’s closer to the US elections.”

For Israel, it does make sense to worry more about Iran than Pakistan. Iran has missiles that could hit Israel. Pakistan’s missiles do not have the range; its nuclear doctrine is focused on India. But the terrorists based in Pakistan are no friends of the Jewish state. One of the targets they attacked in Mumbai was a Jewish cultural centre. In the end, the desperate effort to stop the Iranian nuclear programme – while living with Pakistani nukes – may have a simple explanation. Pakistan already has nuclear weapons. Iran can still be stopped. But next time somebody tells you that Iranian nuclear weapons would be an unparalleled and intolerable threat to international security, you might remember that we are already living with a more alarming menace: the Pakistani bomb.

-----------------------------------------------------------------

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Arabie_saoudite" \o "Arabie saoudite" �Arabie saoudite�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Oman" \o "Oman" �Oman�, le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Kowe%C3%AFt" \o "Koweït" �Koweït�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Bahre%C3%AFn" \o "Bahreïn" �Bahreïn�, les � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89mirats_arabes_unis" \o "Émirats arabes unis" �Émirats arabes unis� et le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Qatar" \o "Qatar" �Qatar�.


� Aucun des candidats présidentiels n’a obtenu la majorité absolue. Le deuxième tour en sera donc organisé le 20 mai 2012.


� Le Parti radical (SRS) du Vojislav Seselj, actuellement jugé par la justice internationale pour crimes de guerre, est resté en dessous du seuil de 5% requis pour entrer au Parlement. En 2008, le SRS avaient remporté 78 des 250 sièges.


� Conrad Schetter, Jörgen Klussmann: Der Taliban-Komplex. Zwischen Aufstandsbewegung und Militäreinsatz. Campus-Verlag, Frankfurt am Main, 2011. 270 S., € 29.90. 
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